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Loi sur l'amnagement du territoire et l'valuation des projets au Nunavut

L.C. 2013, ch. 14, art. 2

Sanctionne 2013-06-19

Loi concernant l'amnagement du territoire et l'valuation des rpercussions cosystmiques et socioconomiques des projets dans la rgion du Nunavut et modifiant diverses lois en consquence

[dicte par l'article 2 du chapitre 14 des Lois du Canada (2013), en vigueur le 9 juillet 2015, voir TR/2015-58.]

Prambule

Attendu:

que Sa Majest la Reine du chef du Canada et les Inuits de la rgion du Nunavut ont conclu l'accord sur les revendications territoriales entr en vigueur le 9 juillet 1993, soit  sa ratification par les parties;

que la Commission d'amnagement du Nunavut et la Commission du Nunavut charge de l'examen des rpercussions ont t constitues sous le rgime de l'accord et que celui-ci prvoit que les attributions substantielles de ces organismes publics et leur mission respective doivent tre nonces par voie lgislative;

qu'il y a lieu de prvoir un rgime d'amnagement du territoire et d'valuation des projets qui reconnat l'importance du dveloppement conomique responsable et de la prservation et de la protection des cosystmes, et qui favorise le bien-tre et l'autonomie des Inuits et des autres rsidents de la rgion dsigne, compte tenu des intrts de l'ensemble des Canadiens,


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:
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Titre abrg

1Loi sur l'amnagement du territoire et l'valuation des projets au Nunavut.
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Dfinitions et dispositions interprtatives
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[bookmark: art2] 
Dfinitions


	
2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	accord

	
accordL'accord sur les revendications territoriales conclu entre les Inuits de la rgion du Nunavut et Sa Majest la Reine du chef du Canada - ratifi, mis en vigueur et dclar valide par la Loi concernant l'Accord sur les revendications territoriales du Nunavut, laquelle est entre en vigueur le 9 juillet 1993 -, ainsi que toutes les modifications qui peuvent y tre apportes conformment  ses dispositions.(Agreement)



	aire de prservation

	
aire de prservationAire mentionne  l'annexe 9-1 de l'accord ou appartenant  l'une des catgories suivantes:


	
a)les rserves d'espces sauvages tablies sous le rgime de la Loi sur les espces sauvages du Canada;



	
b)les habitats essentiels, les refuges fauniques et les rgions de gestion spciale, au sens de l'article 2 de la Loi sur la faune et la flore, L.Nu. 2003, ch. 26;



	
c)les refuges d'oiseaux migrateurs tablis sous le rgime de la Loi de 1994 sur la convention concernant les oiseaux migrateurs;



	
d)les zones humides d'importance internationale, au sens de l'article 2 de la Convention relative aux zones humides d'importance internationale particulirement comme habitats de la sauvagine - conclue  Ramsar le 2 fvrier 1971 et entre en vigueur au Canada le 15 mai 1981 -, dsignes par le gouvernement du Canada;



	
e)les zones de protection marine dsignes en vertu de l'alina 35(3)a) de la Loi sur les ocans;



	
f)les zones marines protges constitues en vertu du paragraphe 4.1(1) de la Loi sur les espces sauvages du Canada;



	
g)les rivires du patrimoine canadien vises  l'alina 4(1)b) de la Loi sur l'Agence Parcs Canada;



	
h)les lieux historiques dsigns sous le rgime de la Loi sur les lieux et monuments historiques;



	
i)les lieux historiques dsigns sous le rgime de la Loi sur les ressources historiques, L.R.T.N.-O. 1988, ch. H-3;



	
j)les autres aires tablies au titre d'une loi fdrale ou territoriale qui revtent une importance particulire sur les plans cologique, culturel ou archologique, pour la recherche ou pour des raisons analogues.(conservation area)







	aire marine de prservation

	
aire marine de prservationAire marine de conservation ou rserve, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les aires marines nationales de conservation du Canada.(marine conservation area)



	autorit administrative

	
autorit administrativeMinistre - sauf pour l'application de l'article 197 -, ministre ou organisme, municipalit ou tout autre organisme public charg, sous le rgime de toute autre loi fdrale ou de toute loi territoriale, de dlivrer les permis ou de donner les autres autorisations ncessaires  la ralisation d'un projet.(regulatory authority)



	eaux

	
eauxLes eaux internes de surface et souterraines et les eaux marines, qu'elles soient  l'tat liquide ou solide.(waters)



	intresse

	
intressePour l'application de l'article 43 et des paragraphes 50(2), 101(4) et 120(5), se dit de toute personne morale ou autre organisation ayant manifest par crit auprs de la Commission d'amnagement du Nunavut, de la Commission du Nunavut charge de l'examen des rpercussions ou de toute commission fdrale d'valuation environnementale, selon le cas, l'intention de fournir ses commentaires.(interested corporation or organization)



	Inuits du Nord qubcois

	
Inuits du Nord qubcoisS'entend au sens de la Convention de la Baie-James et du Nord qubcois, laquelle a t approuve, mise en vigueur et dclare valide par la Loi sur le rglement des revendications des autochtones de la Baie James et du Nord qubcois, S.C. 1976-77, ch. 32.(Inuit of northern Quebec)



	inuktitut

	
inuktitutEst assimil  l'inuktitut l'inuin-naqtun.(Inuktitut)



	loi territoriale

	
loi territorialeLoi de la lgislature du Nunavut.(territorial law)



	Makivik

	
MakivikLa socit constitue par la Loi sur la Socit Makivik, L.R.Q., ch. S-18.1, et reprsentant les Inuits du Nord qubcois.(Makivik)



	ministre ou organisme

	
ministre ou organisme


	
a)Tout ministre, organisme ou autre secteur de l'administration publique fdrale;



	
b)tout ministre, organisme ou autre division de la fonction publique du Nunavut.(department or agency)







	ministre fdral

	
ministre fdralSauf  la dfinition de promoteur au prsent paragraphe,  l'article 68,  la dfinition de ministre comptent au paragraphe 73(1), aux paragraphes 135(5), 136(1) et 149(2),  l'alina 152(1)b),  l'article 173 et au paragraphe 189(1), le ministre des Affaires du Nord.(federal Minister)



	ministre territorial

	
ministre territorialSauf  la dfinition de promoteurau prsent paragraphe,  l'alina 19(2)d),  l'article 68,  la dfinition de ministre comptentau paragraphe 73(1), aux paragraphes 94(5), 135(5), 136(1) et 149(2),  l'alina 152(1)b),  l'article 173, au paragraphe 189(1) et  l'alina 200(2)c), le ministre de l'Environnement du Nunavut.(territorial Minister)



	municipalit

	
municipalitMunicipalit ou localit, au sens du paragraphe 28(1) de la Loi d'interprtation, L.R.T.N.-O. 1988, ch. I-8, modifie pour le Nunavut en vertu de l'article 76.05 de la Loi sur le Nunavut.(municipality)



	organisation inuite dsigne

	
organisation inuite dsigne


	
a)Tunngavik ou, pour l'application de telle disposition de la prsente loi, l'organisation dsigne, pour l'exercice de l'attribution prvue par la disposition correspondante de l'accord, dans le registre public tenu par Tunngavik conformment  l'accord;



	
b)en ce qui concerne les terres inuites situes dans toute zone d'utilisation et d'occupation gales, Makivik, agissant conjointement avec l'organisation comptente au titre de l'alina a).(designated Inuit organization)







	parc

	
parcParc national ou territorial ou aire marine de prservation.(park)



	parc national

	
parc nationalParc ou rserve, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les parcs nationaux du Canada.(national park)



	plan d'amnagement

	
plan d'amnagementNe vise pas les plans d'amnagement municipaux.(land use plan)



	projet

	
projetLa ralisation - y compris la construction, l'exploitation, la modification, la dsaffectation ou la fermeture - d'un ouvrage ou le dmarrage ou l'exercice d'une activit concrte, qui comporte l'utilisation de terres, d'eaux ou d'autres ressources. Sont toutefois exclus:


	
a)la ralisation d'un ouvrage ou le dmarrage ou l'exercice d'une activit dont les rpercussions ngatives sur le plan cosystmique n'ont, de toute vidence, aucune importance, compte tenu notamment des lments prvus aux alinas 90a)  i);



	
b)la ralisation d'un ouvrage ou le dmarrage ou l'exercice d'une activit faisant partie d'une catgorie d'ouvrages ou d'activits prvue par rglement;



	
c)la construction, l'exploitation et l'entretien d'un btiment et la fourniture d'un service, dans une municipalit, qui n'entranent pas de rpercussions cosystmiques  l'extrieur de celle-ci et qui ne comportent pas le dpt de dchets par une municipalit, l'entreposage en vrac de combustible, la production d'nergie nuclaire ou hydrolectrique ou quelque activit industrielle.(project)







	promoteur

	
promoteurPersonne physique ou morale ou autre entit qui propose la ralisation d'un projet. Sont notamment viss les ministres, les ministres et les organismes fdraux, provinciaux et territoriaux, les municipalits et les organisations inuites dsignes.(proponent)



	rgion dsigne

	
rgion dsigneLa rgion forme par la rgion du Nunavut et la zone de banquise ctire externe.(designated area)



	terres

	
terresDans les parties 1 et 3  6, sont assimiles aux terres celles qui sont submerges et situes dans les zones ctires ou extractires.(land)



	Tunngavik

	
TunngavikLa Nunavut Tunngavik Incorporated, socit sans capital-actions constitue en vertu de la partie II de la Loi sur les corporations canadiennes, S.R.C. 1970, ch. C-32, ou ses successeurs ou ayants droit.(Tunngavik)
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Dfinitions de l'accord

(2)Dans la prsente loi:


	
a)cosystmique s'entend au sens de l'article 12.1.1 de l'accord;



	
b)parc territorial, rgion du Nunavut, ressources fauniques, zone de banquise ctire externe et zone marine s'entendent au sens de l'article 1.1.1 de l'accord, et terres inuites s'entend des terres inuit au sens de cet article;



	
c)zones d'utilisation et d'occupation gales s'entend au sens de l'article 40.2.2 de l'accord.
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Prcision

(3)Dans la prsente loi, il est entendu que la dlivrance d'un permis et l'octroi d'une autorisation visent galement leur renouvellement, leur modification ou la prorogation de leur priode de validit.







	2013, ch. 14, art. 2  2 

	2019, ch. 29, art. 374
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[bookmark: art3] 
Primaut de l'accord


	
3(1)Les dispositions de l'accord l'emportent sur les dispositions incompatibles de la prsente loi et de ses rglements.
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Primaut de la prsente loi

(2)Les dispositions de la prsente loi et de ses rglements l'emportent sur les dispositions incompatibles de toute autre loi fdrale - exception faite de la Loi concernant l'Accord sur les revendications territoriales du Nunavut -, de toute loi territoriale et de leurs rglements.
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Rserve: ordres

(3)En cas d'incompatibilit, les ordres donns en vertu de l'article 214 ne l'emportent pas sur ceux donns par des personnes dsignes pour l'excution et le contrle d'application de toute autre loi fdrale, sur toute exigence visant la ralisation d'un projet au titre d'une telle loi ou sur toute condition fixe dans un permis dlivr ou une autre autorisation donne au titre d'une telle loi, au seul motif que la prsente loi l'emporte sur les dispositions incompatibles de toute autre loi fdrale.
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Maintien des droits

4Il est entendu que la prsente loi et ses rglements, tout certificat - original ou modifi - dlivr  l'gard d'un projet et toute dcision portant que son valuation est termine et que le promoteur peut le raliser ne peuvent tre invoqus  l'encontre d'une rclamation pour pertes ou dommages subis par une personne par suite de sa ralisation.
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Application
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[bookmark: art5] 
Application gographique


	
5(1)La prsente loi s'applique  la rgion dsigne.
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Application  l'extrieur de la rgion dsigne

(2)Elle s'applique en outre aux projets  raliser en tout ou en partie  l'extrieur de la rgion dsigne et aux rpercussions  l'extrieur de cette rgion, dans la mesure ncessaire pour donner effet aux articles 80, 98, 113, 133, 156  162, 168 et 185  187.
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Opposabilit

6La prsente loi lie l'tat fdral et les provinces.
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Loi sur l'valuation d'impact

7La Loi sur l'valuation d'impact ne s'applique pas  la rgion dsigne.



	2013, ch. 14, art. 2  7 

	2019, ch. 28, art. 188
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Consultations
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Modification de la prsente loi

8Le ministre fdral mne des consultations troites auprs du ministre territorial, de l'organisation inuite dsigne, de la Commission d'amnagement du Nunavut et de la Commission du Nunavut charge de l'examen des rpercussions au sujet de toute modification de la prsente loi.
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Dlgation
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[bookmark: art9] 
Dlgation au ministre territorial


	
9(1)Le ministre fdral peut, par crit, dlguer au ministre territorial tout ou partie des attributions que lui confre la prsente loi,  condition qu'il n'en rsulte aucune atteinte aux droits reconnus aux Inuits par l'accord. La dlgation peut tre gnrale ou spcifique; dans ce dernier cas, sa porte est prcise dans l'acte de dlgation.
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Avis

(2)Le ministre fdral avise par crit l'organisation inuite dsigne de la dlgation.
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PARTIE 1Commissions
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Commission d'amnagement du Nunavut
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Mise en place
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Prorogation

10La Commission d'amnagement du Nunavut (ci-aprs appele la Commission d'amnagement), constitue sous le rgime de l'accord, est proroge sous celui de la prsente loi.
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[bookmark: art11] 
Membres


	
11(1)Le ministre fdral nomme les membres de la Commission d'amnagement, y compris son prsident.











[bookmark: art11par2][bookmark: art11par2]



	
Composition

(2)Les rgles ci-aprs s'appliquent  la nomination des membres autres que le prsident:


	
a)au moins un membre est nomm sur la recommandation du ministre fdral;



	
b)au moins un membre est nomm sur la recommandation du ministre territorial;



	
c)la moiti des membres sont nomms sur la recommandation de l'organisation vise  l'alina a) de la dfinition de organisation inuite dsigne au paragraphe 2(1).
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Supplants: reprsentation rgionale

(3)L'organisation vise  l'alina a) de la dfinition de organisation inuite dsigne au paragraphe 2(1) peut recommander la nomination de supplants en vue d'assurer une reprsentation adquate de toute rgion d'amnagement dans le cadre de la prparation ou de la modification d'un plan d'amnagement. Les supplants nomms par le ministre fdral sur la recommandation de l'organisation agissent en lieu et place des membres que celle-ci dsigne parmi ceux nomms en application de l'alina (2)c).
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Supplants: zones d'utilisation et d'occupation gales

(4)Si la commission est appele  prendre une dcision au titre de la partie 3  l'gard d'un projet devant tre ralis dans une zone d'utilisation et d'occupation gales, Makivik peut recommander la nomination d'un nombre de supplants gal  la moiti des membres nomms en application de l'alina (2)c). Les supplants nomms par le ministre fdral sur la recommandation de Makivik agissent en lieu et place des membres qui sont dsigns par l'organisation vise  l'alina a) de la dfinition de organisation inuite dsigne au paragraphe 2(1) et qui comptent pour la moiti de ceux nomms en application de l'alina (2)c).
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Rsidence

(5)Au moins la moiti des membres viss au paragraphe (2) doivent rsider dans la rgion dsigne.
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Personnes inadmissibles

(6)Les employs des ministres et organismes ne peuvent occuper la charge de membre de la commission.
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[bookmark: art12] 
Prsident


	
12(1)Le prsident de la Commission d'amnagement est nomm aprs consultation du ministre territorial, parmi les personnes ayant fait l'objet d'une recommandation par celle-ci.
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Nomination supplmentaire

(2)Si le prsident ainsi nomm est un membre, le ministre fdral nomme, conformment  l'article 11, une autre personne  titre de membre de la commission.
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Exercice des fonctions au-del du mandat

13Le membre dont le mandat expire avant la fin de l'examen d'un projet par la Commission d'amnagement continue d'exercer ses fonctions  l'gard de celui-ci jusqu' ce que l'examen soit termin. Le prsident de la commission en avise par crit le ministre fdral.
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Attributions
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Attributions supplmentaires

14En sus des attributions qu'elle exerce au titre des autres dispositions de la prsente loi, la Commission d'amnagement:


	
a)assure le suivi des projets dont la ralisation a t autorise au titre de la partie 3 pour vrifier s'ils sont raliss en conformit avec tout plan d'amnagement applicable;



	
b)fait rapport annuellement par crit aux ministres fdral et territorial et  l'organisation inuite dsigne en ce qui a trait  la mise en oeuvre du plan d'amnagement;



	
c)collabore  l'laboration et  l'examen d'une politique sur le milieu marin dans l'Arctique;



	
d)exerce les attributions lui incombant au titre de l'article 11.9.1 de l'accord en ce qui touche le nettoyage des dpts de dchets;



	
e)exerce celles dont conviennent le gouvernement du Canada ou celui du Nunavut, ou les deux, compte tenu de leurs comptences respectives, et l'organisation inuite dsigne.
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Principes noncs  l'article 11.2.1 de l'accord

15La Commission d'amnagement exerce ses attributions en vue de raliser les objectifs de l'accord en matire d'amnagement, en conformit avec les principes noncs  l'article 11.2.1 de l'accord.
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Runions
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Participation  distance

16Sous rserve des rglements administratifs et des rgles de la Commission d'amnagement, tout membre de celle-ci peut, pour participer  une runion, utiliser tout moyen technique - notamment le tlphone - de nature  permettre  tous les participants de communiquer oralement entre eux; il est alors rput, pour l'application de la prsente loi, assister  la runion.
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Rglements administratifs et rgles
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[bookmark: art17] 
Pouvoirs


	
17(1)La Commission d'amnagement peut prendre des rglements administratifs et tablir des rgles pour rgir la conduite et la gestion de ses activits, notamment pour rgir:


	
a)la convocation  ses runions et ses sances et la conduite de celles-ci;



	
b)l'tablissement de comits techniques;



	
c)la procdure applicable  la prsentation des observations et des plaintes;



	
d)la procdure  suivre pour recueillir des renseignements et des opinions, y compris la procdure rgissant la tenue d'audiences publiques formelles ou informelles, et celle rgissant la tenue des examens publics;



	
e)le contenu et la forme des descriptions qui lui sont transmises  l'gard des projets;



	
f)l'admissibilit des lments de preuve.
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Traditions des Inuits

(2)Tout rglement administratif pris ou toute rgle tablie en vertu de l'alina (1)d) accorde l'attention et l'importance qui s'imposent aux traditions des Inuits en matire de communication orale et de prise de dcision.



	
Loi sur les textes rglementaires

(3)Les rglements administratifs et les rgles ne sont pas des textes rglementaires pour l'application de la Loi sur les textes rglementaires.
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Commission du Nunavut charge de l'examen des rpercussions
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Mise en place
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Prorogation

18La Commission du Nunavut charge de l'examen des rpercussions (ci-aprs appele la Commission d'examen), constitue sous le rgime de l'accord, est proroge sous celui de la prsente loi.
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[bookmark: art19] 
Membres


	
19(1)La Commission d'examen est compose de neuf membres, dont le prsident.
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Composition

(2)Les membres autres que le prsident sont nomms selon les modalits suivantes:


	
a)deux membres sont nomms par le ministre fdral;



	
b)quatre membres sont nomms par le ministre fdral sur la recommandation de l'organisation vise  l'alina a) de la dfinition de organisation inuite dsigne au paragraphe 2(1);



	
c)un membre est nomm par le ministre territorial;



	
d)un membre est nomm par un ou plusieurs ministres territoriaux.
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Membres supplmentaires

(3)Malgr le paragraphe (1), des membres supplmentaires peuvent tre nomms, selon les modalits et dans les proportions prvues au paragraphe (2),  des fins prcises.
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Supplants: zones d'utilisation et d'occupation gales

(4)Si la commission est appele  prendre une dcision au titre de la partie 3  l'gard d'un projet devant tre ralis dans une zone d'utilisation et d'occupation gales, Makivik peut recommander la nomination d'un nombre de supplants gal  la moiti des membres nomms en application de l'alina (2)b). Les supplants nomms par le ministre fdral sur la recommandation de Makivik agissent en lieu et place des membres qui sont dsigns par l'organisation vise  l'alina a) de la dfinition de organisation inuite dsigne au paragraphe 2(1) et qui comptent pour la moiti de ceux nomms en application de l'alina (2)b).
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[bookmark: art20] 
Prsident


	
20(1)Le ministre fdral nomme le prsident de la Commission d'examen, aprs consultation du ministre territorial, parmi les personnes recommandes par les autres membres de la commission. Dans le cas o plusieurs personnes ainsi recommandes possdent des comptences quivalentes, il donne la prfrence  celles qui rsident dans la rgion dsigne.
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Nomination supplmentaire

(2)Dans le cas o un membre nomm en vertu de l'un des alinas 19(2)a)  d) est nomm prsident, il incombe au ministre qui l'a nomm d'en nommer un autre en vertu de cet alina.
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Exercice des fonctions au-del du mandat

21Le membre dont le mandat expire avant la fin de l'examen - pralable ou approfondi - d'un projet par la Commission d'examen continue d'exercer ses fonctions  l'gard de celui-ci jusqu' ce que l'examen soit termin. Le prsident de la commission en avise par crit le ministre fdral.
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Attributions
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Attributions supplmentaires

22En sus des attributions qu'elle exerce au titre des autres dispositions de la prsente loi, la Commission d'examen exerce celles dont conviennent le gouvernement du Canada ou celui du Nunavut, ou les deux, compte tenu de leurs comptences respectives, et l'organisation inuite dsigne.
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[bookmark: art23] 
Objectifs principaux


	
23(1)La Commission d'examen exerce ses attributions en conformit avec les objectifs principaux suivants:


	
a)protger et promouvoir le bien-tre actuel et futur des rsidents et des collectivits de la rgion dsigne;



	
b)protger l'intgrit cosystmique de cette rgion.
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Autres rsidents

(2)Dans l'exercice de ses attributions en conformit avec l'objectif nonc  l'alina (1)a), elle tient compte du bien-tre des rsidents du Canada tablis  l'extrieur de la rgion dsigne.
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Prcision

(3)Il est entendu qu'elle exerce ses attributions au titre des alinas 92(2)a), 104(1)c) et 112(5)b), de l'article 124 et du paragraphe 152(4) en conformit avec les objectifs noncs au paragraphe (1).
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Rserve: bnfices socioconomiques

24La Commission d'examen ne peut, dans le cadre de ses attributions, tablir des exigences en matire de bnfices socioconomiques.
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Runions
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[bookmark: art25] 
Rgion du Nunavut


	
25(1)Chaque fois que cela est possible, la Commission d'examen tient ses runions dans la rgion du Nunavut.
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Participation  distance

(2)Sous rserve des rglements administratifs et des rgles de la commission, tout membre de celle-ci peut, pour participer  une runion, utiliser tout moyen technique - notamment le tlphone - de nature  permettre  tous les participants de communiquer oralement entre eux; il est alors rput, pour l'application de la prsente loi, assister  la runion.











[bookmark: art25par3][bookmark: art25par3]



	
Convocation  la demande des membres

(3)Le prsident convoque une runion dans les vingt et un jours suivant la rception d'une demande crite manant d'au moins cinq membres et indiquant l'objet de la runion.
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Votes

(4)Les dcisions de la commission sont prises  la majorit des voix exprimes par les membres, exception faite du prsident, qui a cependant une voix prpondrante en cas de partage.
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Quorum

(5)Le quorum de la commission est de cinq membres.
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Rglements administratifs et rgles
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[bookmark: art26] 
Pouvoirs


	
26(1)La Commission d'examen peut prendre des rglements administratifs et tablir des rgles pour rgir la conduite et la gestion de ses activits, notamment pour rgir:


	
a)la convocation  ses runions et la conduite de celles-ci;



	
b)l'tablissement de comits spciaux et permanents et la fixation de leur quorum;



	
c)la procdure applicable  la prsentation des observations et des plaintes;



	
d)la procdure et les lignes directrices  suivre pour recueillir des renseignements et des opinions, y compris la procdure rgissant la tenue d'audiences publiques devant elle ou ses comits;



	
e)l'tablissement de lignes directrices pour la prparation des noncs des rpercussions;



	
f)l'tablissement de lignes directrices quant au dlai dont elle dispose pour franchir chacune des tapes de l'examen approfondi qu'elle effectue au titre des parties 3 ou 4;



	
g)l'admissibilit des lments de preuve dans le cadre des audiences publiques tenues devant elle ou ses comits.
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Traditions des Inuits

(2)Tout rglement administratif pris ou toute rgle tablie en vertu de l'alina (1)d) accorde l'attention et l'importance qui s'imposent aux traditions des Inuits en matire de communication orale et de prise de dcision.
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Audiences publiques

(3)En outre, tout rglement administratif ou toute rgle relatif  la tenue d'audiences publiques:


	
a)favorise, dans la mesure o cela est compatible avec l'application gnrale des principes d'quit procdurale et de justice naturelle, l'instruction des affaires avec souplesse et sans formalisme et, en particulier, permet, si cela est indiqu, l'admission d'lments de preuve qui ne seraient pas normalement admissibles en vertu des rgles strictes de la preuve;



	
b)dans toute classification des intervenants, accorde  toute organisation inuite dsigne qualit pour comparatre  une audience publique et prsenter des observations au nom des personnes qu'elle reprsente.







	
Loi sur les textes rglementaires

(4)Les rglements administratifs et les rgles ne sont pas des textes rglementaires pour l'application de la Loi sur les textes rglementaires.
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Comits





[bookmark: art27par1][bookmark: art27par1]

[bookmark: art27] 
Constitution


	
27(1)La Commission d'examen peut se constituer en comits et dlguer  ceux-ci tout ou partie de ses attributions.
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Prsident

(2)Elle nomme le prsident de chaque comit.
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Composition

(3)Chaque comit est form d'un nombre pair de membres, exception faite de son prsident. La moiti de ceux-ci est nomme en application des alinas 19(2)a), c) ou d) et l'autre moiti, en application de l'alina 19(2)b).
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Dispositions gnrales concernant les commissions
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Membres
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Vacance en cours de mandat

28En cas de vacance en cours de mandat du membre d'une commission - autre qu'un membre supplmentaire -, le ministre qui l'a nomm nomme ds que possible un autre membre conformment aux articles 11 ou 19, selon le cas.
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[bookmark: art29] 
Mandat


	
29(1)Les membres des commissions - y compris les prsidents et les membres nomms en cas de vacance - occupent leur charge pour une priode de trois ans.
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Supplants et membres supplmentaires

(2)Toutefois, les supplants et les membres supplmentaires occupent leur charge pour une priode maximale de trois ans.
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Reconduction

(3)Le mandat de tout membre peut tre reconduit,  des fonctions identiques ou non.
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Serment professionnel

30Pralablement  leur entre en fonctions, les membres des commissions prtent, devant une personne habilite  recevoir les serments, le serment professionnel prvu  l'annexe 1.
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[bookmark: art31] 
Rmunration et frais


	
31(1)Les membres des commissions touchent une juste rmunration fixe par le ministre fdral pour l'exercice de leurs fonctions et sont indemniss, conformment aux lignes directrices du Conseil du Trsor applicables aux employs de la fonction publique, des frais de dplacement et de sjour engags dans l'exercice de leurs fonctions hors du lieu de leur rsidence habituelle.
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Indemnisation des accidents du travail

(2)Ils sont rputs tre agents de l'tat pour l'application de la Loi sur l'indemnisation des agents de l'tat et tre employs au sein de l'administration publique fdrale pour l'application des rglements pris en vertu de l'article 9 de la Loi sur l'aronautique.
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Rvocation

32Le ministre qui a nomm le membre d'une commission peut le rvoquer pour un motif valable. S'agissant d'une nomination qu'il a faite sur la recommandation du ministre territorial ou de l'organisation inuite dsigne, le ministre fdral, avant de procder  la rvocation, consulte l'auteur de la recommandation.
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Personnel
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[bookmark: art33] 
Engagement et rmunration


	
33(1)Les commissions peuvent s'assurer les services,  titre de membres du personnel, mandataires, conseillers ou experts, des personnes ncessaires  l'exercice de leurs activits, fixer leurs conditions d'engagement ou d'emploi et payer leur rmunration.
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Indemnisation des accidents du travail

(2)Les membres du personnel sont rputs tre agents de l'tat pour l'application de la Loi sur l'indemnisation des agents de l'tat et tre employs au sein de l'administration publique fdrale pour l'application des rglements pris en vertu de l'article 9 de la Loi sur l'aronautique.
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Conflits d'intrts





[bookmark: art34par1][bookmark: art34par1]

[bookmark: art34] 
Membres


	
34(1)Est incomptent pour participer  la prise d'une dcision le membre d'une commission qui se trouve en situation de conflit d'intrts par rapport  l'affaire en cause.
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Personnel

(2)Est incomptent pour exercer ses fonctions  l'gard de l'affaire en cause le membre du personnel, le mandataire, le conseiller ou l'expert qui se trouve en situation de conflit d'intrts par rapport  celle-ci.
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Statut d'Inuit

(3)Ne constitue toutefois pas un conflit d'intrts le fait de dtenir le statut d'Inuit au sens de l'article 1.1.1 de l'accord.
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Lignes directrices

(4)Sous rserve des rglements pris en vertu de l'alina 228(1)a) et des rgles tablies par le Conseil du Trsor, les commissions peuvent tablir des lignes directrices en matire de conflits d'intrts applicables  leurs membres et aux personnes vises au paragraphe (2).
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Statut et pouvoirs gnraux
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[bookmark: art35] 
Statut


	
35(1)Les commissions sont des organismes publics.
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Biens et contrats

(2)Pour l'exercice de ses activits, chaque commission peut, en son propre nom, conclure des contrats et acqurir et aliner des biens.
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Action en justice

(3) l'gard de ses droits et obligations, chaque commission peut ester en justice sous son propre nom devant tout tribunal qui serait comptent si elle tait une personne morale.
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Sige
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Rgion du Nunavut

36Le sige de chaque commission est fix dans la rgion du Nunavut.
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Langues
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[bookmark: art37] 
Activits des commissions


	
37(1)Chaque commission exerce ses activits dans les deux langues officielles du Canada, conformment  la Loi sur les langues officielles et aux instructions que peut lui adresser le ministre fdral, et, chaque fois qu'un de ses membres en fait la demande, en inuktitut.
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Audiences et examens publics

(2)En outre, dans le cadre des audiences publiques de chaque commission et des examens publics de la Commission d'amnagement, l'inuktitut est utilis chaque fois qu'un de ses membres, un promoteur ou un intervenant en fait la demande.
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Membres

(3)Les paragraphes (1) et (2) n'ont pas pour effet d'empcher l'utilisation de services de traduction et d'interprtation pour pallier la connaissance insuffisante qu'a un membre de l'une ou l'autre langue officielle ou de l'inuktitut.
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Tmoins

(4)Il incombe  chaque commission de veiller  ce que tout tmoin qui comparat devant elle puisse dposer dans l'une ou l'autre des langues officielles ou en inuktitut sans subir de prjudice du fait qu'il ne s'exprime pas dans une autre de ces langues.
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Rglements administratifs et rgles
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[bookmark: art38] 
Publication pralable


	
38(1)Au moins soixante jours avant la prise du rglement administratif ou l'tablissement de la rgle, la commission en cause en donne avis par:


	
a)la publication du projet de rglement administratif ou de rgle dans son site Internet;



	
b)la publication dans un journal ou autre priodique qui,  son avis, jouit d'une vaste distribution dans la rgion dsigne d'un avis indiquant les modalits de consultation du projet;



	
c)l'envoi d'un exemplaire du projet au ministre fdral, au ministre territorial,  l'organisation inuite dsigne et au conseil de chaque municipalit situe dans la rgion dsigne.
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Commentaires

(2)L'avis vis  l'alina (1)b) invite les intresss, y compris toute personne morale ou autre organisation,  prsenter par crit, dans les soixante jours suivant sa publication, leurs commentaires  l'gard du projet.
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Raction aux commentaires

(3)Le rglement administratif ne peut tre pris ni la rgle tablie tant que la commission n'a pas rpondu aux commentaires reus dans le dlai prvu au paragraphe (2).
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Dispense

(4)Il n'est pas ncessaire de donner un nouvel avis relativement au projet de rglement administratif ou de rgle qui a t modifi  la suite de commentaires.
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Avis

(5)Ds que possible aprs la prise du rglement administratif ou l'tablissement de la rgle, la commission publie dans son site Internet et dans un journal ou autre priodique qui,  son avis, jouit d'une vaste distribution dans la rgion dsigne ainsi que dans la Gazette du Canada un avis  cet effet qui indique en outre que le rglement administratif ou la rgle a t vers dans le registre public vis aux articles 201 ou 202, selon le cas.
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Dispositions financires
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[bookmark: art39] 
Budget annuel


	
39(1)Chaque commission tablit annuellement un budget pour l'exercice suivant et le soumet  l'examen et  l'approbation du ministre fdral.
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Documents comptables

(2)Elle tient les documents comptables ncessaires, en conformit avec les principes comptables recommands par Comptables professionnels agrs du Canada ou les successeurs ou ayants droit de celui-ci.
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tats financiers consolids

(3)Aprs la fin de l'exercice, elle tablit en conformit avec les mmes principes comptables, dans le dlai fix par le ministre fdral, des tats financiers consolids  l'gard de l'exercice, accompagns des documents ou renseignements justificatifs ncessaires.
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Vrification

(4)Les comptes, tats financiers et oprations financires de la commission sont vrifis annuellement par le vrificateur de celle-ci et,  la demande du ministre fdral, par le vrificateur gnral du Canada. Le rapport crit du vrificateur de la commission et, le cas chant, celui du vrificateur gnral sont prsents  la commission et au ministre fdral.







	2013, ch. 14, art. 2  39 

	2017, ch. 26, art. 62
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PARTIE 2Amnagement du territoire
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Dfinition
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Dfinition de terres

40Dans la prsente partie, sont assimiles aux terres les terres qui sont submerges et situes dans les zones ctires ou extractires, les eaux et les ressources, y compris les ressources fauniques.
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Politiques, priorits et objectifs
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Rgion dsigne

41La Commission d'amnagement est charge d'tablir pour la rgion dsigne, de concert avec le gouvernement du Canada ou celui du Nunavut, ou les deux, compte tenu de leurs comptences respectives, des politiques, priorits et objectifs gnraux en matire d'amnagement visant la prservation, la mise en valeur, la gestion et l'utilisation des terres.
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[bookmark: art42] 
Rgions d'amnagement


	
42(1)La Commission d'amnagement constitue des rgions d'amnagement et peut, pour chacune d'elles, prciser des objectifs spcifiques en matire d'amnagement et des variables de planification visant la prservation, la mise en valeur, la gestion et l'utilisation des terres.
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Compatibilit

(2)Les objectifs spcifiques doivent tre compatibles avec les objectifs gnraux tablis pour la rgion dsigne.
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Consultations

43La Commission d'amnagement demande l'avis des municipalits touches, des personnes morales et autres organisations intresses, des rsidents et de tout autre intress au sujet des objectifs spcifiques et des possibilits qui s'offrent  la rgion en matire d'amnagement.
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Principes et facteurs

44Les principes et facteurs noncs respectivement aux articles 11.2.1 et 11.2.3 de l'accord guident l'laboration des politiques, priorits et objectifs gnraux et des objectifs spcifiques.
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Audience publique

45Dans l'exercice de ses attributions au titre des articles 41  43, la Commission d'amnagement peut tenir une audience publique conformment aux rglements administratifs pris et aux rgles tablies en vertu de l'article 17.
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Plans d'amnagement du territoire
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Dispositions gnrales
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[bookmark: art46] 
Responsabilit


	
46(1)La Commission d'amnagement exerce ses attributions au titre de la prsente partie en matire d'laboration de plans d'amnagement de sorte que l'ensemble de la rgion dsigne fasse ds que possible l'objet:


	
a)soit d'un seul plan d'amnagement la visant dans son ensemble;



	
b)soit de plusieurs plans d'amnagement visant chacun une ou plusieurs rgions d'amnagement.
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Absence de chevauchement

(2)Il est entendu que les plans d'amnagement ne peuvent se chevaucher, mme en partie.
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Runion des plans

(3)La Commission d'amnagement peut runir les plans d'amnagement viss  l'alina (1)b) en un seul plan d'amnagement visant l'ensemble de la rgion dsigne. Il n'est pas ncessaire que ces plans soient modifis en application des articles 59  65 si leur contenu respectif est repris intgralement dans le plan visant l'ensemble de cette rgion.
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Objet du plan

47Tout plan d'amnagement a pour objet:


	
a)de protger et de promouvoir le bien-tre actuel et futur des rsidents et des collectivits de la rgion dsigne, compte tenu des intrts de l'ensemble des Canadiens;



	
b)de protger et, au besoin, de rtablir l'intgrit environnementale de la rgion dsigne ou de la rgion d'amnagement, selon le cas.
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[bookmark: art48] 
Contenu du plan


	
48(1)Tout plan d'amnagement pourvoit  la prservation et  l'utilisation des terres et guide et rgit l'utilisation et la mise en valeur des ressources. Il doit en particulier prvoir une stratgie concernant sa mise en oeuvre et tenir compte des lments suivants:


	
a)les politiques, priorits et objectifs gnraux en matire d'amnagement tablis pour la rgion dsigne;



	
b)les objectifs spcifiques en matire d'amnagement et les variables de planification prciss pour toute rgion d'amnagement qu'il vise;



	
c)les facteurs viss  l'article 11.3.1 de l'accord;



	
d)les objectifs des Inuits  l'gard des terres inuites.
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Usages permis

(2)Il peut prciser les formes d'utilisation des terres autorises - avec ou sans conditions - ou interdites.
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Drogations mineures

(3)Il peut permettre  la Commission d'amnagement d'accorder des drogations mineures et peut fixer les conditions relatives  l'tude et  l'octroi des drogations.
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Infractions

(4)Il prcise, parmi les exigences qu'il fixe, celles dont la violation est interdite en application de l'alina 74f).
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Chapitres 5 et 7 de l'accord

(5)L'laboration et la mise en oeuvre du plan d'amnagement doivent tre compatibles avec les principes et exigences noncs aux chapitres 5 et 7 de l'accord.
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laboration
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Prparation d'une bauche

49Aprs avoir tenu les consultations qu'elle estime indiques, la Commission d'amnagement prpare l'bauche du plan d'amnagement visant l'ensemble de la rgion dsigne ou une ou plusieurs rgions d'amnagement.
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[bookmark: art50] 
Publication


	
50(1)Avant de procder  la tenue d'une audience publique relativement  l'bauche, la Commission d'amnagement la rend publique suivant des modalits propres  favoriser sa consultation par quiconque.
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Appel de commentaires

(2)En outre, elle sollicite des commentaires crits et oraux sur l'bauche auprs des ministres et organismes comptents, des organisations inuites dsignes concernes, des municipalits touches, des personnes morales et autres organisations intresses, des Inuits et des autres rsidents de la rgion dsigne et du public en gnral.
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[bookmark: art51] 
Audience publique


	
51(1)Aprs avoir accord un dlai suffisant pour la transmission des commentaires, la Commission d'amnagement tient une audience publique relativement  l'bauche du plan d'amnagement.
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Obligation

(2)Elle prend les mesures ncessaires pour informer le public de la tenue de l'audience et favoriser sa participation  celle-ci. Le choix des date, heure et lieu de l'audience, la publication d'un avis de ceux-ci et toute mesure prise pour communiquer les renseignements pertinents doivent concourir  l'atteinte de ces objectifs.
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Exigences: conduite de l'audience

(3)Dans le cadre de l'audience, elle accorde une grande importance aux traditions des Inuits en matire de communication orale et de prise de dcision et elle reconnat  l'organisation inuite dsigne qualit pour comparatre  l'audience et prsenter des observations au nom des personnes qu'elle reprsente.
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Modifications

52Aprs la tenue de l'audience publique, la Commission d'amnagement tient compte des commentaires qui lui ont t formuls  l'gard de l'bauche du plan d'amnagement au titre du paragraphe 50(2) et des observations prsentes lors de l'audience et apporte  l'bauche les modifications qu'elle estime indiques.
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Prsentation de l'bauche

53La Commission d'amnagement prsente l'bauche - originale ou rvise - du plan d'amnagement, accompagne d'un compte rendu crit de l'audience publique, aux ministres fdral et territorial et  l'organisation inuite dsigne. De plus, elle rend l'bauche publique.
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[bookmark: art54] 
Dcision relative  l'bauche


	
54(1)Ds que possible aprs la rception de l'bauche du plan d'amnagement, les ministres fdral et territorial et l'organisation inuite dsigne soit l'acceptent conjointement, soit la rejettent avec motifs crits  l'appui et la renvoient  la Commission d'amnagement.
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bauche rvise

(2)En cas de rejet de l'bauche par l'un de ces ministres ou par l'organisation inuite dsigne, la Commission d'amnagement prpare et leur prsente une bauche rvise du plan d'amnagement, aprs avoir tudi les motifs - qu'elle peut rendre publics -, pris une nouvelle fois, si elle l'estime ncessaire, tout ou partie des mesures affrentes  une audience publique prvues aux articles 50  52 et apport les modifications qu'elle estime indiques.
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Dcision relative  l'bauche rvise

(3)Ds que possible aprs la rception de l'bauche rvise, les ministres fdral et territorial et l'organisation inuite dsigne soit l'acceptent conjointement, soit la rejettent avec motifs crits  l'appui.
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Acceptation et recommandation

(4)Aprs l'acceptation conjointe de l'bauche - originale ou rvise - du plan d'amnagement, le ministre fdral recommande son approbation au gouverneur en conseil et le ministre territorial fait la mme recommandation au Conseil excutif du Nunavut.
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[bookmark: art55] 
Approbation du plan


	
55(1)Le gouverneur en conseil et le Conseil excutif du Nunavut peuvent approuver l'bauche du plan d'amnagement recommande par les ministres fdral et territorial.











[bookmark: art55par2][bookmark: art55par2]



	
Entre en vigueur

(2)Le plan d'amnagement entre en vigueur ds qu'il est ainsi approuv.
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Publication

(3)La Commission d'amnagement rend public le plan d'amnagement.



	
Loi sur les textes rglementaires

(4)Les plans d'amnagement ne sont pas des textes rglementaires pour l'application de la Loi sur les textes rglementaires.
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Office des eaux du Nunavut

56Dans l'exercice de ses attributions au titre des articles 49 et 52 et du paragraphe 54(2), la Commission d'amnagement consulte l'Office des eaux du Nunavut et tient compte des recommandations que celui-ci prsente en vertu du paragraphe 36(1) de la Loi sur les eaux du Nunavut et le Tribunal des droits de surface du Nunavut.
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Municipalits

57Dans l'exercice de ses attributions au titre des articles 49 et 52 et du paragraphe 54(2), la Commission d'amnagement accorde une grande importance aux points de vue et souhaits des municipalits situes dans la rgion vise par l'bauche du plan d'amnagement.
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lments  considrer

58Dans l'exercice de leurs attributions au titre des articles 49 et 52 et des paragraphes 54(1)  (3), la Commission d'amnagement, les ministres fdral et territorial et l'organisation inuite dsigne tiennent compte de tout lment pertinent, y compris les objets noncs  l'article 47, les exigences prvues  l'article 48 et les droits et intrts existants.







[bookmark: Modification__81183][bookmark: Modification__81183]

Modification





[bookmark: art59par1][bookmark: art59par1]

[bookmark: art59] 
Proposition


	
59(1)Le ministre fdral ou territorial, l'organisation inuite dsigne ou toute personne touche par tel plan d'amnagement, y compris toute personne morale ou autre organisation, peut proposer  la Commission d'amnagement une modification  celui-ci.
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Examen de la proposition

(2)La Commission d'amnagement tudie la proposition de modification et, si elle l'estime indiqu, procde  un examen public conformment aux rglements administratifs pris et aux rgles tablies en vertu de l'article 17.
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Proposition faite par la Commission d'amnagement

(3)Elle peut, de sa propre initiative, proposer une modification  tel plan d'amnagement et est alors tenue de procder  un tel examen public.
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Publication

(4)Dans le cas o elle procde  un examen public, la Commission d'amnagement rend publique la proposition de modification suivant des modalits propres  favoriser sa consultation par quiconque.











[bookmark: art60][bookmark: art60]


Changements

60La Commission d'amnagement tient compte des observations qui lui ont t formules lors de l'examen public  l'gard de la proposition de modification et apporte  celle-ci les changements qu'elle estime indiqus.
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[bookmark: art61] 
Prsentation de la proposition


	
61(1)La Commission d'amnagement prsente la proposition de modification - originale ou rvise -, accompagne d'un compte rendu crit de tout examen public, aux ministres fdral et territorial et  l'organisation inuite dsigne, en leur recommandant son approbation ou son rejet, en tout ou en partie.
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Exception

(2)Elle peut toutefois, s'agissant d'une modification qu'elle a propose, la retirer aprs l'examen public.
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[bookmark: art62] 
Dcision relative  la proposition


	
62(1)Ds que possible aprs la rception de la proposition de modification, les ministres fdral et territorial et l'organisation inuite dsigne soit acceptent conjointement la recommandation, soit la rejettent en tout ou en partie avec motifs crits  l'appui.
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Proposition rvise

(2)En cas de rejet de tout ou partie de la recommandation par l'un de ces ministres ou par l'organisation inuite dsigne, la Commission d'amnagement prpare et leur prsente une proposition de modification rvise, aprs avoir tudi les motifs - qu'elle peut rendre publics -, pris une nouvelle fois, si elle l'estime ncessaire, tout ou partie des mesures affrentes  un examen public prvues aux paragraphes 59(2) et (4) et  l'article 60 et apport les modifications qu'elle estime indiques.
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Dcision relative  la proposition rvise

(3)Ds que possible aprs la rception de la proposition rvise, les ministres fdral et territorial et l'organisation inuite dsigne soit l'acceptent conjointement, soit la rejettent avec motifs crits  l'appui.
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Entre en vigueur

(4)Toute modification du plan d'amnagement vise par une proposition - originale ou rvise - entre en vigueur ds son approbation au titre des paragraphes (1) ou (3).
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Publication

(5)La Commission d'amnagement rend publique la modification apporte au plan d'amnagement.











[bookmark: art63][bookmark: art63]


Office des eaux du Nunavut

63Dans l'exercice de ses attributions au titre de l'article 60 et du paragraphe 62(2), la Commission d'amnagement consulte l'Office des eaux du Nunavut et tient compte des recommandations que celui-ci prsente en vertu du paragraphe 36(1) de la Loi sur les eaux du Nunavut et le Tribunal des droits de surface du Nunavut.







[bookmark: art64][bookmark: art64]


Municipalits

64Dans l'exercice de ses attributions au titre de l'article 60 et du paragraphe 62(2), la Commission d'amnagement accorde une grande importance aux points de vue et souhaits des municipalits situes dans la rgion vise par la proposition de modification.
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lments  considrer

65Dans l'exercice de leurs attributions au titre des paragraphes 59(2) et (3), de l'article 60 et des paragraphes 62(1)  (3), la Commission d'amnagement, les ministres fdral et territorial et l'organisation inuite dsigne tiennent compte de tout lment pertinent, y compris les objets noncs  l'article 47, les exigences prvues  l'article 48 et les droits et intrts existants.
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Rvision priodique
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Commission d'amnagement

66La Commission d'amnagement peut rviser priodiquement tout plan d'amnagement pour vrifier s'il permet encore - et dans quelle mesure - de raliser les objets noncs  l'article 47 et de respecter les exigences prvues  l'article 48.
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Audience publique

67Dans le cadre de la rvision, la Commission d'amnagement peut tenir une audience publique conformment aux rglements administratifs pris et aux rgles tablies en vertu de l'article 17.
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Mise en oeuvre
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Obligation gnrale

68Les ministres fdraux et territoriaux, les ministres et organismes et les municipalits sont tenus, dans la mesure de leurs comptences respectives, de mettre en oeuvre tout plan d'amnagement en vigueur et d'exercer leurs activits en conformit avec celui-ci.
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[bookmark: art69] 
Obligation spcifique: permis et autorisations


	
69(1)Les autorits administratives sont tenues, dans la mesure de leurs comptences respectives, de veiller  ce que les permis qu'elles dlivrent et les autres autorisations qu'elles donnent mettent en oeuvre les exigences applicables fixes par tout plan d'amnagement applicable, y compris celles prcises au titre du paragraphe 48(4).
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Drogations mineures et exemptions ministrielles

(2)Dans le cas o une drogation mineure ou une exemption ministrielle a t accorde  l'gard d'un projet en vertu des alinas 81(2)a) ou 82(2)a), selon le cas, le paragraphe (1) ne s'applique pas, en ce qui concerne ce projet,  l'gard des exigences faisant l'objet de la drogation ou de l'exemption.
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Nouvelles interdictions

(3)De plus, le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'gard des formes d'utilisation des terres qui:


	
a)dans le cas d'un projet vis au paragraphe 207(1), ont t interdites au titre d'un plan d'amnagement approuv aprs la date de rception de la proposition transmise conformment  l'article 76 ou au titre de modifications apportes  un plan d'amnagement aprs cette date;



	
b)dans le cas d'un projet vis au paragraphe 207(2) ou  l'alina 208(1)a), ont t interdites au titre d'un plan d'amnagement approuv aprs la date o sa ralisation a t autorise au titre de la partie 3 ou au titre de modifications apportes  un plan d'amnagement aprs cette date;



	
c)dans le cas de la reconstruction d'un ouvrage, vise  l'alina 208(1)b), ont t interdites au titre d'un plan d'amnagement approuv aprs la date o la ralisation du projet auquel il se rapporte a t autorise au titre de la partie 3 ou au titre de modifications apportes  un plan d'amnagement aprs cette date;



	
d)dans le cas d'un projet vis au paragraphe 208(6) qui correspond  un projet dont la ralisation a t interrompue pendant une priode gale ou suprieure  cinq ans, ont t interdites au titre d'un plan d'amnagement approuv aprs la date o la ralisation du projet original a t autorise au titre de la partie 3 ou au titre de modifications apportes  un plan d'amnagement aprs cette date;



	
e)dans le cas d'un projet vis au paragraphe 208(6) qui correspond  la reconstruction d'un ouvrage ferm pendant une priode gale ou suprieure  cinq ans, ont t interdites au titre d'un plan d'amnagement approuv aprs la date o la ralisation du projet original auquel il se rapporte a t autorise au titre de la partie 3 ou au titre de modifications apportes  un plan d'amnagement aprs cette date.
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Nouvelles conditions

(4)Il est entendu que le paragraphe (1) s'applique cependant  l'gard des conditions relatives  l'utilisation des terres qui, dans le cas d'un projet vis  l'un des alinas (3)a)  e), ont t fixes dans un plan d'amnagement approuv aprs la date vise  l'alina en question ou dans le cadre de modifications apportes  un plan d'amnagement aprs cette date.
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Exigences supplmentaires ou plus rigoureuses

(5)Il est entendu que les autorits administratives peuvent, dans la mesure de leurs comptences respectives, assortir les permis et autres autorisations d'exigences supplmentaires ou plus rigoureuses.
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Consultation

(6)Elles peuvent consulter la Commission d'amnagement au sujet des meilleurs moyens de s'acquitter de leurs obligations au titre du paragraphe (1).  cet gard, elles peuvent notamment lui transmettre l'bauche de tout permis ou de toute autre autorisation afin d'obtenir ses commentaires et recommandations.











[bookmark: Parcs_et_aires_de_preservation__94245][bookmark: Parcs_et_aires_de_preservation__94245]

Parcs et aires de prservation
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[bookmark: art70] 
Parcs et lieux historiques existants


	
70(1)La prsente partie ainsi que les politiques, priorits et objectifs gnraux en matire d'amnagement, les objectifs spcifiques en la matire et tout plan d'amnagement tablis sous son rgime ne s'appliquent pas aux parcs, une fois crs, ni aux lieux historiques dont la gestion est confie  l'Agence Parcs Canada, une fois dsigns sous le rgime de la Loi sur les lieux et monuments historiques.
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Nouveaux parcs et lieux historiques

(2)Ils s'appliquent toutefois aux initiatives visant la cration d'un parc ou la dsignation d'un tel lieu historique.
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Aires de prservation

(3)Ils s'appliquent galement aux aires de prservation - autres que les lieux historiques viss au paragraphe (1) -, une fois cres, et aux initiatives visant leur cration.
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Municipalits
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[bookmark: art71] 
Plans d'amnagement municipaux


	
71(1)Les principes noncs au chapitre 11 de l'accord en matire d'amnagement guident l'laboration des plans d'amnagement municipaux visant les municipalits situes dans la rgion dsigne.
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Avis

(2)Toute municipalit avise par crit la Commission d'amnagement de l'adoption de tout plan d'amnagement municipal.
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Compatibilit des plans d'amnagement

72La Commission d'amnagement et les municipalits collaborent en vue d'assurer la compatibilit des plans d'amnagement municipaux et des plans d'amnagement tablis au titre de la prsente partie.
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PARTIE 3valuation des projets  raliser dans la rgion dsigne
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Dfinitions et disposition interprtative
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[bookmark: art73] 
Dfinitions


	
73(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	connaissances traditionnelles

	
connaissances traditionnellesL'ensemble des connaissances - qu'elles rsultent d'observations ou d'une sensibilit particulire, entre autres - faisant partie intgrante du mode de vie traditionnel des Inuits de la rgion dsigne et portant soit sur l'environnement, soit sur les relations des tres vivants entre eux, soit encore sur les relations entre ces derniers et l'environnement.(traditional knowledge)



	ministre comptent

	
ministre comptent


	
a)Le ministre fdral ou territorial, selon le cas, ayant comptence pour autoriser la ralisation de tel projet;



	
b)le ministre des Affaires du Nord, dans le cas o aucun ministre fdral ou territorial n'a cette comptence.(responsible Minister)
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Disposition interprtative

(2)L'alina b) de la dfinition de ministre comptent, au paragraphe (1), vise notamment le cas o seul un organisme administratif dsign mentionn  l'annexe 2 a comptence pour autoriser la ralisation du projet.







	2013, ch. 14, art. 2  73 

	2019, ch. 29, art. 374
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Caractre obligatoire
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Interdictions

74Il est interdit de raliser - mme en partie - un projet:


	
a)sans qu'une proposition le visant ait t transmise  la Commission d'amnagement conformment  l'article 76;



	
b)dont l'valuation au titre de la prsente partie n'est pas termine;



	
c)dont l'valuation a pris fin au titre des paragraphes 141(2), 142(2), 143(4) ou (6) ou 144(3);



	
d)qui, aux termes de la dcision prise par la Commission d'amnagement en vertu de l'article 77, n'est pas conforme  tout plan d'amnagement applicable et  l'gard duquel aucune drogation mineure ou exemption ministrielle n'a t accorde en vertu des alinas 81(2)a) ou 82(2)a), selon le cas;



	
e)qui, aux termes de la dcision prise par le ministre comptent, pourrait tre modifi - et faire l'objet d'une proposition modifie transmise  la Commission d'amnagement - ou ne doit pas tre ralis;



	
f)sans que soient respectes les exigences prcises, au titre du paragraphe 48(4), dans tout plan d'amnagement applicable, exception faite de celles faisant l'objet d'une drogation mineure ou d'une exemption ministrielle accorde en vertu des alinas 81(2)a) ou 82(2)a), selon le cas;



	
g)sans que soient remplies les conditions dont est assortie sa ralisation aux termes du certificat - original ou rvis - dlivr  son gard.
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[bookmark: art75] 
Autorits administratives


	
75(1)Nulle autorit administrative ne peut dlivrer un permis ou donner une autre autorisation  l'gard d'un projet:


	
a)sans qu'une proposition le visant ait t transmise  la Commission d'amnagement conformment  l'article 76;



	
b)dont l'valuation au titre de la prsente partie n'est pas termine;



	
c)dont l'valuation a pris fin au titre des paragraphes 141(2), 142(2), 143(4) ou (6) ou 144(3);



	
d)qui, aux termes de la dcision prise par la Commission d'amnagement en vertu de l'article 77, n'est pas conforme  tout plan d'amnagement applicable et  l'gard duquel aucune drogation mineure ou exemption ministrielle n'a t accorde en vertu des alinas 81(2)a) ou 82(2)a), selon le cas;



	
e)qui, aux termes de la dcision prise par le ministre comptent, pourrait tre modifi - et faire l'objet d'une proposition modifie transmise  la Commission d'amnagement - ou ne doit pas tre ralis.
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Nullit des permis et autorisations

(2)Sont nuls et sans effet les permis dlivrs et les autres autorisations donnes en violation de l'un ou l'autre des alinas (1)a)  e).











[bookmark: art75par3][bookmark: art75par3]



	
Modification non importante

(3)L'autorit administrative peut dlivrer tout permis et donner toute autre autorisation quant  un projet dont la ralisation a t autorise au titre de la prsente partie et qui n'a pas t modifi de faon importante, sans qu'une nouvelle valuation de celui-ci soit effectue au titre de cette partie.
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Examen par la Commission d'amnagement
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Proposition relative au projet
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[bookmark: art76] 
Obligation: promoteur


	
76(1)Le promoteur de tout projet devant tre ralis - mme en partie - dans la rgion dsigne transmet une proposition  la Commission d'amnagement.
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Contenu

(2)La proposition comporte une description du projet prpare conformment aux rglements administratifs pris et aux rgles tablies en vertu de l'alina 17(1)e).
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Pluralit de projets

(3)Le promoteur qui entend raliser plusieurs projets suffisamment lis pour tre considrs comme en tant un seul est tenu de transmettre une proposition les visant tous. Ces projets sont, pour l'application de la prsente loi, rputs en former un seul.
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Avis

(4)La Commission d'amnagement publie, dans son registre public, un avis de rception de la proposition, dans lequel elle fournit un rsum du projet - indiquant notamment sa nature et le lieu o il doit tre ralis - et prcise le nom du promoteur.
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Plan d'amnagement en vigueur
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Dcision
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[bookmark: art77] 
Conformit du projet avec le plan


	
77(1)La Commission d'amnagement dcide si le projet est conforme  tout plan d'amnagement applicable au lieu o il doit tre ralis.
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Pluralit de plans

(2)En cas de pluralit de plans d'amnagement applicables  ce lieu, elle dcide si chaque partie du projet vise par un plan d'amnagement distinct est conforme  celui-ci. La non-conformit d'une partie du projet emporte celle de tout le projet.
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Projet conforme au plan d'amnagement
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[bookmark: art78] 
Vrification: tenue d'un examen pralable


	
78(1)Dans le cas o elle dcide que le projet est conforme  tout plan d'amnagement applicable, la Commission d'amnagement vrifie s'il est exempt de l'examen pralable.
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Exemption

(2)Le projet en est exempt si les ouvrages ou activits dont il vise la ralisation, le dmarrage ou l'exercice, selon le cas, appartiennent  une ou plusieurs catgories d'ouvrages ou d'activits exempts mentionnes aux articles 1  6 de l'annexe 12-1 de l'accord ou  l'annexe 3 et n'appartiennent  aucune catgorie d'ouvrages ou d'activits soustraits aux exemptions par rglement.
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Consultation facultative

(3)La Commission d'amnagement peut demander  la Commission d'examen si elle est d'avis que le projet est exempt de l'examen pralable.
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Projet non exempt de l'examen pralable

79La Commission d'amnagement transmet la proposition relative au projet non exempt de l'examen pralable  la Commission d'examen pour qu'elle effectue celui-ci.
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[bookmark: art80] 
Projet exempt de l'examen pralable


	
80(1)Dans le cas o elle a des proccupations quant aux rpercussions cosystmiques ou socioconomiques cumulatives qui pourraient rsulter de la combinaison des rpercussions du projet exempt de l'examen pralable et de celles de tout autre projet dont la ralisation est termine, en cours ou probable dans la rgion dsigne ou en tout ou en partie  l'extrieur de celle-ci, la Commission d'amnagement transmet la proposition relative au projet exempt  la Commission d'examen pour qu'elle effectue l'examen pralable de celui-ci.
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Absence de proccupations

(2)Dans le cas contraire, elle prcise dans sa dcision que l'valuation du projet est termine et que le promoteur peut raliser celui-ci,  condition d'obtenir les permis et autres autorisations ncessaires sous le rgime de toute autre loi fdrale ou de toute loi territoriale, de se conformer aux autres exigences prvues par de telles lois et de ne pas contrevenir  l'alina 74f).
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Lieu gographique des rpercussions

(3)Dans l'exercice de ses attributions au titre des paragraphes (1) et (2), elle tient compte des rpercussions dans la rgion dsigne et  l'extrieur de celle-ci.
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Projet non conforme au plan d'amnagement
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[bookmark: art81] 
Drogation mineure


	
81(1)Dans le cas o elle dcide que le projet n'est pas conforme  tel plan d'amnagement, la Commission d'amnagement vrifie si celui-ci lui permet d'accorder une drogation mineure  l'gard du projet et si les conditions fixes en vertu du paragraphe 48(3) sont runies.
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Drogation permise au regard du plan

(2)Si la drogation est permise et si les conditions sont runies, elle peut, dans les vingt jours suivant sa dcision portant que le projet n'est pas conforme  tel plan d'amnagement:


	
a)soit accorder une drogation mineure, auquel cas elle vrifie si le projet est exempt de l'examen pralable et exerce ses attributions au titre des articles 79 ou 80, selon le cas;



	
b)soit ne pas en accorder.
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Publication

(3)Avant d'accorder la drogation mineure propose, elle la rend publique suivant des modalits propres  favoriser sa consultation par quiconque.











[bookmark: art81par4][bookmark: art81par4]



	
Opposition

(4)Tout intress peut, dans les dix jours suivant la publication, indiquer par crit  la Commission d'amnagement que la drogation mineure propose ne devrait pas tre accorde, pour l'un ou l'autre des motifs suivants:


	
a)le plan d'amnagement n'en permet pas l'octroi;



	
b)les conditions dont est assorti son octroi ne sont pas runies;



	
c)elle n'est pas opportune,  son avis, pour tout autre motif qu'il prcise.
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Prise en compte des motifs et examen public

(5)La Commission d'amnagement ne peut accorder la drogation mineure qu'aprs avoir tenu compte des motifs justifiant l'opposition de l'intress et, si elle l'estime indiqu, procd  un examen public, conformment aux rglements administratifs pris et aux rgles tablies en vertu de l'article 17, et tenu compte des observations qui lui ont t formules lors de l'examen.
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Prorogation du dlai

(6)Elle peut proroger d'au plus dix jours le dlai prvu au paragraphe (2) si elle est d'avis qu'un dlai supplmentaire lui est ncessaire pour prendre une dcision. Elle avise par crit le promoteur de la prorogation.
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[bookmark: art82] 
Demande d'exemption ministrielle


	
82(1)Le promoteur peut demander au ministre fdral ou au ministre territorial, ou aux deux, compte tenu de leurs comptences respectives, une exemption  l'gard du projet, dans les soixante jours suivant:


	
a)soit la dcision de la Commission d'amnagement portant que le projet n'est pas conforme  tel plan d'amnagement, si celui-ci ne permet pas d'accorder une drogation mineure ou s'il le permet mais que les conditions dont est assorti son octroi ne sont pas runies;



	
b)soit la dcision de la Commission d'amnagement de ne pas accorder de drogation mineure.
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Dcision ministrielle

(2)Dans les cent vingt jours suivant la rception de la demande, le ministre ou les ministres, selon le cas:


	
a)soit accordent l'exemption demande, auquel cas la Commission d'amnagement rend publique cette dcision, vrifie si le projet est exempt de l'examen pralable et exerce ses attributions au titre des articles 79 ou 80, selon le cas;



	
b)soit ne l'accordent pas.
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Consultations obligatoires

(3)L'exemption n'est accorde qu'aprs consultation de la Commission d'amnagement, des autorits administratives comptentes et des ministres et organismes comptents qui ne sont pas des autorits administratives.
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Prorogation du dlai

(4)Tout ministre saisi de la demande peut proroger d'au plus soixante jours le dlai prvu au paragraphe (2) s'il est d'avis qu'un dlai supplmentaire est ncessaire pour prendre une dcision. Il avise par crit le promoteur et la Commission d'amnagement de la prorogation.
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Rserve

(5)Il est entendu que la Commission d'amnagement ne peut, en vertu de l'article 79 ou du paragraphe 80(1), transmettre  la Commission d'examen la proposition relative au projet qui, aux termes de la dcision qu'elle prend en vertu de l'article 77, n'est pas conforme  tout plan d'amnagement applicable et  l'gard duquel aucune drogation mineure ou exemption ministrielle n'a t accorde en vertu des alinas 81(2)a) ou 82(2)a), selon le cas.
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Dlai
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[bookmark: art83] 
Exercice de certaines attributions


	
83(1)La Commission d'amnagement exerce ses attributions au titre des articles 77  80 dans les quarante-cinq jours suivant la rception de la proposition relative au projet.
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Jours non compts

(2)Dans le cas o elle dcide que le projet n'est pas conforme  tel plan d'amnagement, les jours pris pour l'exercice des attributions relatives  la drogation mineure et  l'exemption ministrielle n'entrent pas dans le calcul du dlai prvu au paragraphe (1).
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Jours non compts: examen public

(3)Dans le cas o elle procde  un examen public au titre du paragraphe 81(5), les jours pris pour l'examen n'entrent pas dans le calcul du dlai prvu au paragraphe 81(2).
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Jours non compts: renseignements supplmentaires

84Les jours pris par le promoteur pour fournir des renseignements supplmentaires exigs en vertu du paragraphe 144(1) n'entrent pas dans le calcul des dlais prvus aux paragraphes 81(2) et (4) et 83(1).
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Absence de plan d'amnagement
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[bookmark: art85] 
Vrification: tenue d'un examen pralable


	
85(1)En l'absence d'un plan d'amnagement applicable, dans les quarante-cinq jours suivant la rception de la proposition relative au projet, la Commission d'amnagement vrifie si le projet est exempt de l'examen pralable au titre du paragraphe 78(2) et exerce ses attributions au titre des articles 79 ou 80, selon le cas.
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Demande d'avis

(2)Elle peut demander  la Commission d'examen si elle est d'avis que le projet est exempt de l'examen pralable.
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Jours non compts: renseignements supplmentaires

(3)Les jours pris par le promoteur pour fournir des renseignements supplmentaires exigs en vertu du paragraphe 144(1) n'entrent pas dans le calcul du dlai prvu au paragraphe (1).
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Examen pralable par la Commission d'examen
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[bookmark: art86] 
Porte du projet


	
86(1)La Commission d'examen dtermine la porte du projet vis par la proposition reue en application de l'article 79 ou du paragraphe 80(1) et, ce faisant, elle:


	
a)tend la porte du projet aux ouvrages et activits qui, mme s'ils ne sont pas mentionns dans la proposition, sont,  son avis, suffisamment lis au projet pour en faire partie;



	
b)restreint sa porte pour exclure les ouvrages et activits qui, mme s'ils sont mentionns dans la proposition, ne sont pas,  son avis, suffisamment lis au projet pour en faire partie.
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Consultation

(2)Toutefois, elle ne peut tendre ou restreindre la porte du projet sans avoir consult le promoteur au sujet des modifications envisages et tenu compte de ses commentaires  l'gard de celles-ci.
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Suspension des travaux

(3)Dans le cas o elle tend la porte du projet, la Commission d'examen ne peut commencer l'examen pralable et la Commission d'amnagement, ainsi que le ministre fdral ou le ministre territorial, ou les deux, exercent leurs attributions au titre des articles 77, 81 et 82  l'gard, cette fois, du projet dans son intgralit.
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[bookmark: art87] 
Dbut de l'examen pralable


	
87(1)La Commission d'examen effectue l'examen pralable du projet si elle n'en a pas tendu la porte ou, dans le cas contraire, si la Commission d'amnagement est parvenue,  l'gard du projet dans son intgralit,  la conclusion vise  l'article 79 ou au paragraphe 80(1).
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Rserve

(2)Il est entendu que la Commission d'examen ne peut effectuer l'examen pralable du projet qui, aux termes de la dcision prise par la Commission d'amnagement en vertu de l'article 77, n'est pas conforme  tout plan d'amnagement applicable et  l'gard duquel aucune drogation mineure ou exemption ministrielle n'a t accorde en vertu des alinas 81(2)a) ou 82(2)a), selon le cas.
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But de l'examen pralable

88L'examen pralable a pour but d'tablir si le projet risque d'entraner des rpercussions cosystmiques ou socioconomiques importantes et s'il devrait, par consquent, faire l'objet d'un examen approfondi par la Commission d'examen ou une commission fdrale d'valuation environnementale, selon le cas.
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[bookmark: art89] 
Tenue d'un examen approfondi


	
89(1)Les critres ci-aprs guident la Commission d'examen lorsqu'elle est appele  dcider, au terme de l'examen pralable, si l'examen approfondi du projet est ncessaire:


	
a)l'examen est ncessaire si elle est d'avis, selon le cas:


	
(i)que le projet peut entraner d'importantes rpercussions ngatives sur les plans cosystmique ou socioconomique, ou sur l'habitat des ressources fauniques ou les activits de rcolte des Inuits,



	
(ii)qu'il sera la source de proccupations importantes au sein du public,



	
(iii)qu'il met en jeu des innovations techniques dont les effets sont inconnus;







	
b)il n'est pas ncessaire si elle est d'avis que les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)le projet n'est pas susceptible d'tre la source de proccupations importantes au sein du public,



	
(ii)ses rpercussions ngatives sur les plans cosystmique ou socioconomique soit ne sont pas susceptibles d'tre importantes, soit sont hautement prvisibles et peuvent tre suffisamment attnues par des mesures techniques connues.
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Critres prpondrants

(2)La Commission d'examen accorde une importance prpondrante aux critres prvus  l'alina (1)a) par rapport  ceux prvus  l'alina (1)b).
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Dfinition de rcolte

(3)Au sous-alina (1)a)(i), rcolte s'entend au sens de l'article 1.1.1 de l'accord.
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Importance des rpercussions: lments  considrer

90Afin d'valuer l'importance des rpercussions pour l'application de l'article 88 et des sous-alinas 89(1)a)(i) et b)(ii), la Commission d'examen tient compte des lments suivants:


	
a)la grandeur du territoire - y compris celle des habitats fauniques - susceptible d'tre touch par les rpercussions;



	
b)la fragilit de ce territoire sur le plan cosystmique;



	
c)l'importance de ce territoire sur les plans historique, culturel et archologique;



	
d)la taille des populations humaine et animale susceptibles d'tre touches par les rpercussions;



	
e)la nature, l'ampleur et la complexit des rpercussions;



	
f)la probabilit que les rpercussions se produisent;



	
g)la frquence et la dure des rpercussions;



	
h)le caractre rversible ou irrversible des rpercussions;



	
i)les rpercussions cumulatives qui pourraient rsulter de la combinaison des rpercussions du projet et de celles de tout autre projet dont la ralisation est termine, en cours ou probable;



	
j)tout autre lment qu'elle estime indiqu.
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Modification ou abandon du projet

91La Commission d'examen conclut que le projet devrait tre modifi ou abandonn si elle est d'avis qu'il risque d'entraner des rpercussions ngatives inacceptables sur les plans cosystmique ou socioconomique.
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[bookmark: art92] 
Rapport de la Commission d'examen


	
92(1)La Commission d'examen prsente au ministre comptent un rapport crit - comportant une description du projet qui prcise notamment sa porte - dans lequel elle conclut, selon le cas:


	
a)que l'examen approfondi du projet n'est pas ncessaire;



	
b)qu'un tel examen est ncessaire;



	
c)que le projet devrait tre modifi ou abandonn.
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lments facultatifs

(2)Elle peut en outre, dans le rapport:


	
a)recommander que la ralisation du projet ne ncessitant pas,  son avis, un examen approfondi soit assortie des conditions qu'elle prcise;



	
b)prciser des questions ou proccupations  prendre en considration dans le cadre de l'examen approfondi du projet ncessitant,  son avis, un tel examen;



	
c)fournir, en ce qui a trait  la nature et  la porte des rpercussions rgionales du projet, des renseignements dont le ministre comptent doit tenir compte pour tablir si le projet est dans l'intrt rgional.
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Dlai

(3)Elle prsente le rapport au ministre comptent, accompagn de la proposition relative au projet, dans le dlai permettant aux autorits administratives comptentes de dlivrer leurs permis ou de donner les autres autorisations  l'gard du projet dans les dlais prvus par toute disposition lgislative ou rglementaire ou, si cela correspond  un dlai plus court, dans les quarante-cinq jours suivant la dernire des ventualits ci-aprs  survenir:


	
a)la rception de la proposition en application de l'article 79 ou du paragraphe 80(1);



	
b)la rception des renseignements supplmentaires exigs en vertu du paragraphe 144(1);



	
c)la rception, par application du paragraphe 86(3), de la dcision portant que le projet est conforme  tout plan d'amnagement applicable, qu'une drogation mineure ou une exemption ministrielle a t accorde  son gard ou qu'aucun plan d'amnagement ne lui est applicable.
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Prorogation du dlai

(4)Le ministre comptent peut proroger le dlai prvu au paragraphe (3) s'il est d'avis qu'un dlai supplmentaire est ncessaire pour permettre  la Commission d'examen de lui prsenter le rapport. Il avise par crit le promoteur et celle-ci de la prorogation.
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[bookmark: art93] 
Examen superflu selon la Commission d'examen


	
93(1)Dans le cas o la Commission d'examen conclut que l'examen approfondi du projet n'est pas ncessaire, le ministre comptent, dans les quinze jours suivant la rception du rapport de celle-ci:


	
a)soit adhre  cette conclusion et prcise dans sa dcision que l'valuation du projet est termine et que le promoteur peut raliser celui-ci,  condition d'obtenir les permis et autres autorisations ncessaires sous le rgime de toute autre loi fdrale ou de toute loi territoriale, de se conformer aux autres exigences prvues par de telles lois et de ne pas contrevenir  l'alina 74f);



	
b)soit la rejette, s'il est d'avis que l'examen est ncessaire, auquel cas l'un des sous-alinas 94(1)a)(i), (ii), (iii) ou (iv) s'applique  la proposition relative au projet.
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Prorogation du dlai

(2)Il peut proroger d'au plus cent vingt jours le dlai prvu au paragraphe (1) s'il est d'avis qu'un dlai supplmentaire lui est ncessaire pour exercer ses attributions  l'gard du rapport. Il avise par crit le promoteur et la Commission d'examen de la prorogation.
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Dcision rpute

(3)Il est rput avoir pris la dcision vise  l'alina (1)a) s'il n'a pris aucune dcision dans le dlai prvu au paragraphe (1) ni prorog le dlai en vertu du paragraphe (2).
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[bookmark: art94] 
Examen ncessaire selon la Commission d'examen


	
94(1)Dans le cas o la Commission d'examen conclut que l'examen approfondi du projet est ncessaire, le ministre comptent, dans les quatre-vingt-dix jours suivant la rception du rapport de celle-ci:


	
a)soit adhre  cette conclusion et transmet la proposition relative au projet:


	
(i)au ministre de l'Environnement pour que l'examen soit effectu par une commission fdrale d'valuation environnementale si le projet soulve une question d'intrt national et qu'il dcide - aprs consultation du ministre de l'Environnement, du ministre territorial et de la Commission d'examen - qu'il est plus indiqu que l'examen soit effectu par une telle commission que par la Commission d'examen,



	
(ii)au ministre de l'Environnement pour qu'une commission fdrale d'valuation environnementale ou une formation conjointe, selon le cas, effectue l'examen si le projet doit tre ralis en partie  l'extrieur de la rgion dsigne,



	
(iii)malgr le sous-alina (ii),  la Commission d'examen pour qu'elle effectue l'examen du projet devant tre ralis en partie  l'extrieur de la rgion dsigne si celle-ci, le ministre de l'Environnement et lui dcident que l'examen doit tre effectu par elle,



	
(iv)dans les autres cas,  la Commission d'examen pour qu'elle effectue l'examen;







	
b)soit la rejette, s'il est d'avis que le projet n'est pas dans l'intrt national ou rgional, et prcise dans sa dcision ou bien que le projet pourrait tre modifi et qu'une proposition modifie pourrait tre transmise  la Commission d'amnagement, ou bien qu'il ne doit pas tre ralis.
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Rserve

(2)Il ne peut transmettre la proposition en vertu du sous-alina (1)a)(i) qu'exceptionnellement.
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Transport de personnes ou de marchandises

(3)Malgr les sous-alinas (1)a)(ii) et (iii), il transmet la proposition  la Commission d'examen pour qu'elle effectue l'examen approfondi si la seule activit du projet devant tre exerce  l'extrieur de la rgion dsigne est le transport de personnes ou de marchandises, sauf si, d'une part, il est d'avis que le transport de personnes ou de marchandises constitue un lment important du projet et il dcide qu'il est plus indiqu que l'examen soit effectu par une commission fdrale d'valuation environnementale ou une formation conjointe, selon le cas, que par la Commission d'examen et que, d'autre part, le ministre de l'Environnement partage son avis et souscrit  sa dcision.
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Consultations facultatives

(4)Il peut consulter la Commission d'examen et le ministre de l'Environnement dans l'exercice de ses attributions au titre du paragraphe (3).
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Ministre territorial

(5)Dans le cas o le ministre comptent est un ministre territorial, la premire mention de il, au sous-alina (1)a)(i), vaut mention du ministre fdral.
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Prorogation du dlai

(6)Le ministre comptent peut proroger d'au plus quatre-vingt-dix jours le dlai prvu au paragraphe (1) s'il est d'avis qu'un dlai supplmentaire lui est ncessaire pour exercer ses attributions  l'gard du rapport. Il avise par crit le promoteur et la Commission d'examen de la prorogation.
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Modification ou abandon prconis par la Commission d'examen

95Dans le cas o la Commission d'examen conclut que le projet devrait tre modifi ou abandonn, le ministre comptent, aprs consultation de celle-ci et dans les cent cinquante jours suivant la rception de son rapport:


	
a)soit adhre  la conclusion que le projet risque d'entraner des rpercussions ngatives inacceptables sur les plans cosystmique ou socioconomique et prcise dans sa dcision, selon le cas:


	
(i)que le projet pourrait tre modifi et qu'une proposition modifie pourrait tre transmise  la Commission d'amnagement,



	
(ii)qu'il ne doit pas tre ralis;







	
b)soit la rejette, s'il est d'avis qu'il est dans l'intrt national ou rgional que l'examen approfondi du projet soit effectu, auquel cas l'un des sous-alinas 94(1)a)(i), (ii), (iii) ou (iv) s'applique  la proposition relative au projet.
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[bookmark: art96] 
Questions et proccupations: Commission d'examen


	
96(1)Le ministre comptent peut, en transmettant la proposition relative au projet en vertu des sous-alinas 94(1)a)(iii) ou (iv) ou du paragraphe 94(3), prciser des questions ou proccupations - dont celles vises  l'alina 92(2)b) - que la Commission d'examen devra prendre en considration dans le cadre de l'examen approfondi.
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Prcision

(2)Il est entendu que le paragraphe (1) n'a pas pour effet d'empcher la Commission d'examen de prendre en considration, dans le cadre de l'examen approfondi, toute autre question ou proccupation relevant de sa comptence.
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Questions et proccupations: commission fdrale

97Le ministre comptent peut, en transmettant la proposition relative au projet en vertu des sous-alinas 94(1)a)(i) ou (ii), prciser, en consultation avec le ministre de l'Environnement, des questions ou proccupations - dont celles vises  l'alina 92(2)b) - que la commission fdrale d'valuation environnementale ou la formation conjointe, selon le cas, devra prendre en considration dans le cadre de l'examen approfondi.
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Lieu gographique des rpercussions

98Les rpercussions cosystmiques et socioconomiques du projet, dans la rgion dsigne et  l'extrieur de celle-ci, sont prises en compte pour l'application des articles 88  97.
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Examen approfondi
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Commission d'examen





[bookmark: art99par1][bookmark: art99par1]

[bookmark: art99] 
Porte du projet


	
99(1)La Commission d'examen dtermine la porte du projet vis par la proposition reue en application du sous-alina 94(1)a)(iv) et, ce faisant, elle:


	
a)tend la porte du projet aux ouvrages et activits qui, mme s'ils ne sont pas mentionns dans la proposition, sont,  son avis, suffisamment lis au projet pour en faire partie;



	
b)restreint sa porte pour exclure les ouvrages et activits qui, mme s'ils sont mentionns dans la proposition, ne sont pas,  son avis, suffisamment lis au projet pour en faire partie.
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Consultation

(2)Toutefois, elle ne peut tendre ou restreindre la porte du projet sans avoir consult le promoteur au sujet des modifications envisages et tenu compte de ses commentaires  l'gard de celles-ci.











[bookmark: art99par3][bookmark: art99par3]



	
Suspension des travaux

(3)Dans le cas o elle tend la porte du projet, la Commission d'examen ne peut commencer l'examen approfondi et la Commission d'amnagement, ainsi que le ministre fdral ou le ministre territorial, ou les deux, exercent leurs attributions au titre des articles 77, 81 et 82  l'gard, cette fois, du projet dans son intgralit.
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Dbut de l'examen approfondi

100La Commission d'examen effectue l'examen approfondi du projet si elle n'en a pas tendu la porte ou, dans le cas contraire, si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)la Commission d'amnagement est parvenue,  l'gard du projet dans son intgralit,  la conclusion vise  l'article 79 ou au paragraphe 80(1);



	
b)au terme du nouvel examen pralable, il est tabli, en application du sous-alina 94(1)a)(iv), que la Commission d'examen doit effectuer l'examen approfondi.
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[bookmark: art101] 
nonc des rpercussions: lignes directrices


	
101(1)La Commission d'examen tablit des lignes directrices concernant la prparation, par le promoteur, d'un nonc des rpercussions cosystmiques et socioconomiques du projet.
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Exception

(2)Toutefois, elle n'est pas tenue de le faire si elle est d'avis que les renseignements contenus dans la description du projet ou fournis au titre du paragraphe 144(1) lui suffisent pour effectuer l'examen approfondi.
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Contenu de l'nonc

(3)Les lignes directrices prcisent les types de renseignements, parmi ceux mentionns ci-aprs, que le promoteur est tenu de fournir dans l'nonc:


	
a)la description du projet, ses raisons d'tre et les motifs pour lesquels il est ncessaire de le raliser;



	
b)les effets prvus de l'environnement sur le projet, y compris ceux associs aux phnomnes naturels - mtorologiques, sismiques ou autres - et aux changements climatiques;



	
c)les rpercussions prvues du projet sur les plans cosystmique et socioconomique, y compris celles dcoulant des effets viss  l'alina b);



	
d)les mesures proposes par le promoteur:


	
(i)pour viter ou attnuer les rpercussions ngatives du projet sur les plans cosystmique et socioconomique, y compris les plans de contingence,



	
(ii)pour optimiser les avantages du projet, compte tenu plus particulirement des prfrences exprimes par la collectivit et la rgion  cet gard,



	
(iii)pour indemniser les personnes lses par le projet,



	
(iv)pour rtablir l'intgrit cosystmique aprs la fin dfinitive du projet;







	
e)le programme de suivi des rpercussions cosystmiques et socioonomiques du projet que le promoteur propose de mettre en place;



	
f)les intrts relatifs aux terres et aux eaux que le promoteur a obtenus ou qu'il cherche  obtenir;



	
g)les solutions de rechange en vue de la ralisation du projet possibles sur les plans technique et conomique, ainsi que leurs rpercussions cosystmiques et socioconomiques prvues;



	
h)tout autre type de renseignement que la Commission d'examen estime pertinent dans les circonstances et qui relve de sa comptence.
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Commentaires

(4)La Commission d'examen rend publique une bauche des lignes directrices - dans les deux langues officielles du Canada et en inuktitut - et sollicite des commentaires crits et oraux sur celle-ci auprs des ministres et organismes comptents, des organisations inuites dsignes concernes, des municipalits touches, des personnes morales et autres organisations intresses, des Inuits et des autres rsidents de la rgion dsigne et du public en gnral.
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Transmission des lignes directrices

(5)Aprs avoir accord un dlai suffisant pour la transmission des commentaires, elle tient compte de ceux qu'elle a reus, apporte  l'bauche les modifications qu'elle estime indiques et transmet les lignes directrices au promoteur.
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Transmission de l'nonc

(6)Le promoteur transmet  la Commission d'examen l'nonc des rpercussions prpar en conformit avec les lignes directrices.
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[bookmark: art102] 
Modalits de l'examen approfondi


	
102(1)La Commission d'examen fixe les modalits de l'examen approfondi du projet, en tenant compte de la nature de celui-ci et de l'ventail et de la porte de ses rpercussions cosystmiques et socioconomiques. Elle peut notamment privilgier les communications crites ou tenir une audience publique, conformment aux rglements administratifs pris et aux rgles tablies en vertu de l'article 26.
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Audience publique

(2)Elle prend les mesures ncessaires pour informer le public de la tenue de toute audience et favoriser sa participation  celle-ci. Le choix des date, heure et lieu de l'audience, la publication d'un avis de ceux-ci et toute mesure prise pour communiquer les renseignements pertinents doivent concourir  l'atteinte de ces objectifs.
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Assignation de tmoins et production de documents

(3)Dans le cadre de l'audience publique, elle a le pouvoir d'assigner devant elle des tmoins et de leur ordonner ce qui suit:


	
a)dposer oralement ou par crit;



	
b)produire les documents et autres pices qu'elle juge ncessaires en vue de procder  l'examen approfondi.
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Pouvoirs de contrainte

(4)Elle a, pour contraindre les tmoins  comparatre,  dposer et  produire des pices, les attributions d'une cour suprieure.
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Huis clos

(5)Elle peut dcider de tenir tout ou partie de l'audience  huis clos dans le cas o elle est convaincue,  la suite d'observations faites par le promoteur ou tout autre tmoin, que les lments de preuve, documents ou pices  produire dans le cadre de l'audience comportent, selon le cas:


	
a)des renseignements confidentiels, personnels ou protgs ou des renseignements commerciaux de nature exclusive;



	
b)des renseignements dont la divulgation causerait directement un prjudice rel et srieux au tmoin ou causerait un prjudice rel sur les plans cosystmique ou socioconomique.
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Non-communication

(6)Les lments de preuve, documents ou pices viss au paragraphe (5) ne peuvent tre communiqus - et il ne peut tre permis qu'ils le soient - sans l'autorisation du tmoin.
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Excution des assignations et ordonnances

(7)Les assignations dlivres et les ordonnances rendues en vertu du paragraphe (3) peuvent tre homologues par la Cour de justice du Nunavut, sur dpt d'une copie certifie conforme au greffe de la cour; leur excution s'effectue ds lors selon les mmes modalits que les ordonnances de cette cour.
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[bookmark: art103] 
lments  examiner


	
103(1)L'examen approfondi porte sur les lments suivants:


	
a)les raisons d'tre du projet et la question de savoir s'il est ncessaire de le raliser;



	
b)la question de savoir si la ralisation du projet permettrait de protger et d'amliorer le bien-tre actuel et futur des rsidents et des collectivits de la rgion dsigne - et dans quelle mesure -, compte tenu des intrts des autres Canadiens;



	
c)la question de savoir si le projet reflte les priorits et les valeurs de ces rsidents;



	
d)les effets prvus de l'environnement sur le projet, y compris ceux associs aux phnomnes naturels - mtorologiques, sismiques ou autres - et aux changements climatiques;



	
e)les rpercussions prvues du projet sur les plans cosystmique et socioconomique, y compris celles dcoulant des effets viss  l'alina d);



	
f)les rpercussions cosystmiques et socioconomiques cumulatives qui pourraient rsulter de la combinaison des rpercussions du projet et de celles de tout autre projet dont la ralisation est termine, en cours ou probable;



	
g)la question de savoir si les rpercussions vises aux alinas e) et f) causeraient un prjudice excessif  l'intgrit cosystmique de la rgion dsigne;



	
h)les mesures - y compris celles proposes par le promoteur - qui devraient tre prises:


	
(i)pour viter ou attnuer les rpercussions ngatives du projet sur les plans cosystmique et socioconomique, y compris les plans de contingence,



	
(ii)pour optimiser les avantages du projet, compte tenu plus particulirement des prfrences exprimes par la collectivit et la rgion  cet gard,



	
(iii)pour indemniser les personnes lses par le projet,



	
(iv)pour rtablir l'intgrit cosystmique aprs la fin dfinitive du projet;







	
i)l'importance des rpercussions vises aux alinas e) et f), compte tenu de la prise des mesures vises  l'alina h);



	
j)la mesure dans laquelle les ressources renouvelables risquant d'tre touches de faon importante par le projet peuvent rpondre aux besoins actuels et futurs des rsidents de la rgion dsigne;



	
k)le programme de suivi des rpercussions cosystmiques et socioconomiques du projet qui devrait tre tabli, y compris celui propos par le promoteur;



	
l)les intrts relatifs aux terres et aux eaux que le promoteur a obtenus ou qu'il cherche  obtenir;



	
m)les solutions de rechange en vue de la ralisation du projet possibles sur les plans technique et conomique, ainsi que leurs rpercussions cosystmiques et socioconomiques prvues;



	
n)le dpt de garanties de bonne excution;



	
o)les questions et proccupations prcises en vertu du paragraphe 96(1);



	
p)tout autre lment que la Commission d'examen estime pertinent dans les circonstances et qui relve de sa comptence.
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Importance des rpercussions

(2)Afin d'valuer l'importance des rpercussions pour l'application de l'alina (1)i), la Commission d'examen tient compte des lments mentionns aux alinas 90a)  j).
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Connaissances

(3)Elle tient compte des connaissances traditionnelles et des connaissances des collectivits qui lui ont t communiques dans le cadre de l'examen.
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[bookmark: art104] 
Rapport de la Commission d'examen


	
104(1)Dans les quarante-cinq jours suivant la fin de l'examen approfondi du projet, la Commission d'examen prsente au ministre comptent un rapport crit - comportant une description du projet qui prcise notamment sa porte - faisant tat:


	
a)de son valuation du projet et des rpercussions cosystmiques et socioconomiques de celui-ci;



	
b)de sa conclusion, fonde sur cette valuation, quant  savoir s'il devrait tre ralis ou non;



	
c)dans le cas o elle conclut qu'il devrait tre ralis, de ses recommandations quant aux conditions dont devrait tre assortie sa ralisation.
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Intervention ministrielle

(2)Dans le cas o il est d'avis que le rapport est incomplet en ce qui a trait  des questions relatives aux rpercussions cosystmiques et socioconomiques du projet, le ministre comptent avise la Commission d'examen des lacunes dans les quatre-vingt-dix jours suivant la rception du rapport.
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Rapport rvis

(3)En cas d'intervention du ministre comptent en vertu du paragraphe (2), la Commission d'examen examine plus amplement ces questions et lui prsente un rapport rvis dans les quarante-cinq jours suivant la fin de cet examen comportant, s'il l'exige ou si elle l'estime indiqu, une audience publique.
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Conclusion favorable de la Commission d'examen

105Dans le cas o la Commission d'examen conclut que le projet devrait tre ralis, le ministre comptent, dans les cent cinquante jours suivant la rception du rapport de celle-ci:


	
a)soit adhre  cette conclusion et, selon le cas:


	
(i)accepte les conditions recommandes dans le rapport,



	
(ii)les rejette, pour une ou plusieurs des raisons suivantes:


	
(A)une ou plusieurs d'entre elles ne permettent pas d'attnuer suffisamment les rpercussions ngatives du projet sur les plans cosystmique et socioconomique, ou sont plus contraignantes qu'il ne le faut pour atteindre cet objectif,



	
(B)les conditions sont contraignantes au point o elles mineraient la viabilit du projet, qui est dans l'intrt national ou rgional;











	
b)soit la rejette, s'il est d'avis que le projet n'est pas dans l'intrt national ou rgional.
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Conclusion dfavorable de la Commission d'examen

106Dans le cas o la Commission d'examen conclut que le projet ne devrait pas tre ralis, le ministre comptent, dans les cent cinquante jours suivant la rception du rapport de celle-ci:


	
a)soit adhre  cette conclusion;



	
b)soit la rejette, s'il est d'avis que le projet est dans l'intrt national ou rgional.
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[bookmark: art107] 
Rapport rvis - rejet des conditions


	
107(1)Dans les trente jours suivant la dcision prise par le ministre comptent en vertu du sous-alina 105a)(ii) ou avant l'expiration de tout autre dlai convenu avec ce ministre, la Commission d'examen rexamine,  la lumire des motifs accompagnant cette dcision, les conditions qu'elle avait recommandes, apporte  celles-ci les modifications qu'elle estime indiques et prsente au ministre un rapport rvis - qu'elle rend public - recommandant les conditions dont devrait tre assortie la ralisation du projet.
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Rapport rvis - rejet de la recommandation

(2)Dans les trente jours suivant la dcision prise par le ministre comptent en vertu de l'alina 106b) ou avant l'expiration de tout autre dlai convenu avec celui-ci, la Commission d'examen lui prsente un rapport rvis - qu'elle rend public - recommandant les conditions dont devrait tre assortie la ralisation du projet.
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Dcision ministrielle

(3)Dans les cent vingt jours suivant la rception du rapport vis aux paragraphes (1) ou (2), le ministre comptent dcide,  l'gard de chaque condition recommande:


	
a)soit de l'accepter;



	
b)soit de la rejeter ou de la modifier de la faon qu'il estime indique, parce que, seule ou combine  d'autres conditions:


	
(i)elle ne permet pas d'attnuer suffisamment les rpercussions ngatives du projet sur les plans cosystmique et socioconomique, ou est plus contraignante qu'il ne le faut pour atteindre cet objectif,



	
(ii)elle est contraignante au point o elle minerait la viabilit du projet, qui est dans l'intrt national ou rgional.
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Conditions supplmentaires

(4)Il peut en outre, dans l'exercice de ses attributions au titre du paragraphe (3), fixer des conditions supplmentaires en vue d'attnuer suffisamment les rpercussions ngatives du projet sur les plans cosystmique et socioconomique.
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Conditions socioconomiques

108Malgr les alinas 105a) et 107(3)b), le ministre comptent peut rejeter ou modifier de la faon qu'il estime indique toute condition recommande qui se rapporte aux rpercussions socioconomiques du projet mais non  ses rpercussions cosystmiques.
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Consultations obligatoires

109Le ministre comptent est tenu, avant de prendre toute dcision en vertu des articles 105 ou 106, des paragraphes 107(3) ou (4) ou de l'article 108, de consulter tout ministre ou organisme lui ayant pralablement indiqu que le projet soulve des questions prsentant pour lui un intrt particulier eu gard  ses comptences.
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Avis ministriel

110Le ministre comptent avise par crit, ds que possible, la Commission d'examen des conditions tablies  l'gard du projet en application des articles 105  109.
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[bookmark: art111] 
Certificat


	
111(1)Dans les trente jours suivant la rception de l'avis, la Commission d'examen dlivre  l'gard du projet un certificat faisant tat des conditions, nonces dans l'avis, dont est assortie sa ralisation.
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Conditions

(2)Les conditions peuvent prendre effet  la date de dlivrance du certificat ou  une date ultrieure, dans l'ventualit ou  la survenance d'un vnement prcis ou  la ralisation d'une condition donne. En outre, elles peuvent n'avoir d'effet que pendant une priode dtermine ou jusqu' la survenance d'un vnement prcis ou la ralisation d'une condition donne.
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Prcisions

(3)Le certificat prcise que l'valuation du projet est termine et que le promoteur peut raliser celui-ci,  condition d'obtenir les permis et autres autorisations ncessaires sous le rgime de toute autre loi fdrale ou de toute loi territoriale, de se conformer aux autres exigences prvues par de telles lois et de ne pas contrevenir aux alinas 74f) et g).



	
Loi sur les textes rglementaires

(4)Les certificats ne sont pas des textes rglementaires pour l'application de la Loi sur les textes rglementaires.
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Prorogation du dlai

(5)Le ministre comptent peut proroger d'au plus quarante-cinq jours le dlai prvu au paragraphe (1) s'il est d'avis qu'un dlai supplmentaire est ncessaire pour permettre  la Commission d'examen de dlivrer le certificat. Il avise par crit le promoteur et celle-ci de la prorogation.
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[bookmark: art112] 
Rexamen des conditions: Commission d'examen


	
112(1)La Commission d'examen peut, de sa propre initiative ou sur demande de l'organisation inuite dsigne, du promoteur ou de tout intress, rexaminer les conditions prvues dans le certificat qu'elle a dlivr si, selon le cas:


	
a)elles ne permettent pas d'atteindre leurs objectifs ou produisent des effets trs diffrents de ceux prvus lors de la dlivrance du certificat;



	
b)le contexte dans lequel s'inscrit le projet est trs diffrent de celui qui tait alors prvu;



	
c)des progrs techniques ou de nouvelles connaissances offrent des moyens plus efficaces d'atteindre les objectifs en question.
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Initiative ministrielle

(2)Elle rexamine galement les conditions dans le cas o le ministre comptent parvient  l'une ou l'autre des conclusions vises aux alinas (1)a)  c).
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Avis

(3)Elle avise par crit le ministre comptent de tout rexamen effectu en vertu du paragraphe (1) et le promoteur, de tout rexamen effectu en vertu des paragraphes (1) ou (2).
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Modalits du rexamen

(4)Elle fixe les modalits du rexamen qu'elle estime indiques dans les circonstances.
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Rapport

(5)Dans les quarante-cinq jours suivant la fin du rexamen des conditions, elle prsente au ministre comptent un rapport crit faisant tat:


	
a)de son valuation des conditions en vigueur;



	
b)de ses recommandations quant aux conditions dont devrait tre assortie la ralisation du projet.
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Dcision ministrielle

(6)Dans les quatre-vingt-dix jours suivant la rception du rapport, le ministre comptent dcide,  l'gard de chaque condition recommande:


	
a)soit de l'accepter;



	
b)soit de la rejeter ou de la modifier de la faon qu'il estime indique en application de l'article 108 ou parce que, seule ou combine  d'autres conditions:


	
(i)elle ne permet pas d'attnuer suffisamment les rpercussions ngatives du projet sur les plans cosystmique et socioconomique, ou est plus contraignante qu'il ne le faut pour atteindre cet objectif,



	
(ii)elle est contraignante au point o elle minerait la viabilit du projet, qui est dans l'intrt national ou rgional.
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Conditions supplmentaires

(7)Il peut en outre, dans l'exercice de ses attributions au titre du paragraphe (6), fixer des conditions supplmentaires en vue d'attnuer suffisamment les rpercussions ngatives du projet sur les plans cosystmique et socioconomique.
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Prorogation du dlai

(8)Il peut proroger d'au plus quatre-vingt-dix jours le dlai prvu au paragraphe (6) s'il est d'avis qu'un dlai supplmentaire lui est ncessaire pour exercer ses attributions  l'gard du rapport. Il avise par crit le promoteur de la prorogation.
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Avis ministriel

(9)Il avise par crit, ds que possible, la Commission d'examen des conditions tablies  l'gard du projet en application des paragraphes (6) et (7).
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Certificat modifi

(10)Dans les trente jours suivant la rception de l'avis, la Commission d'examen dlivre  l'gard du projet un certificat modifi faisant tat des conditions, nonces dans l'avis, dont est assortie sa ralisation.
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Lieu gographique des rpercussions

113Les rpercussions cosystmiques et socioconomiques du projet, dans la rgion dsigne et  l'extrieur de celle-ci, sont prises en compte pour l'application des articles 101  112.
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chancier

114Le ministre comptent peut indiquer  la Commission d'examen quels examens approfondis ou rexamens de conditions ont la priorit et lui proposer, pour chacun de ceux-ci, un chancier acceptable.
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Commission fdrale d'valuation environnementale
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[bookmark: art115] 
Constitution


	
115(1)Aprs avoir reu la proposition relative au projet en application du sous-alina 94(1)a)(i), le ministre de l'Environnement constitue une commission fdrale d'valuation environnementale dont il nomme les membres, y compris le prsident.
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Composition

(2)Les rgles ci-aprs s'appliquent  la nomination des membres autres que le prsident:


	
a)au moins le quart des membres sont nomms sur la recommandation du ministre territorial;



	
b)au moins le quart des membres sont nomms sur la recommandation de l'organisation vise  l'alina a) de la dfinition de organisation inuite dsigne au paragraphe 2(1).
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Impartialit et comptences

(3)Le ministre de l'Environnement nomme les membres en choisissant des personnes impartiales, non en conflit d'intrts avec le projet et pourvues des connaissances particulires ou de l'exprience voulues touchant les rpercussions prvues du projet sur les plans technique, environnemental et social.
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Statut d'Inuit

(4)Ne constitue toutefois pas un conflit d'intrts le fait de dtenir le statut d'Inuit au sens de l'article 1.1.1 de l'accord.
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Prcision

(5)Le seul fait d'tre membre de la Commission d'examen n'empche pas l'intress d'tre nomm membre de la commission.
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[bookmark: art116] 
Objectifs principaux


	
116(1)La commission exerce ses attributions en conformit avec les objectifs principaux suivants:


	
a)protger et promouvoir le bien-tre actuel et futur des rsidents et des collectivits de la rgion dsigne;



	
b)protger l'intgrit cosystmique de cette rgion.
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Autres rsidents

(2)Dans l'exercice de ses attributions en conformit avec l'objectif nonc  l'alina (1)a), elle tient compte du bien-tre des rsidents du Canada tablis  l'extrieur de la rgion dsigne.
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Prcision

(3)Il est entendu qu'elle exerce ses attributions au titre de l'alina 123(1)c) en conformit avec les objectifs noncs au paragraphe (1).
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Mandat

117Le ministre de l'Environnement fixe, en consultation avec le ministre comptent, le mandat de la commission; il y fait mention des questions et proccupations vises  l'article 97 et peut en ajouter d'autres, lesquelles devront galement tre prises en considration par la commission dans le cadre de l'examen approfondi. En outre, il transmet  celle-ci la proposition relative au projet.
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[bookmark: art118] 
Porte du projet


	
118(1)Le ministre de l'Environnement dtermine la porte du projet en consultation avec le ministre comptent et, ce faisant, il:


	
a)tend la porte du projet aux ouvrages et activits qui, mme s'ils ne sont pas mentionns dans la proposition, sont,  son avis, suffisamment lis au projet pour en faire partie;



	
b)restreint sa porte pour exclure les ouvrages et activits qui, mme s'ils sont mentionns dans la proposition, ne sont pas,  son avis, suffisamment lis au projet pour en faire partie.
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Consultation

(2)Toutefois, il ne peut tendre ou restreindre la porte du projet sans avoir consult le promoteur au sujet des modifications envisages et tenu compte de ses commentaires  l'gard de celles-ci.
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Suspension des travaux

(3)Dans le cas o le ministre de l'Environnement tend la porte du projet, la commission ne peut commencer l'examen approfondi et la Commission d'amnagement, ainsi que le ministre fdral ou le ministre territorial, ou les deux, exercent leurs attributions au titre des articles 77, 81 et 82  l'gard, cette fois, du projet dans son intgralit.
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Dbut de l'examen approfondi

119La commission effectue l'examen approfondi du projet si le ministre de l'Environnement n'en a pas tendu la porte ou, dans le cas contraire, si elle reoit, par application du paragraphe 118(3), la dcision portant que le projet est, dans son intgralit, conforme  tout plan d'amnagement applicable, qu'une drogation mineure ou une exemption ministrielle a t accorde  son gard ou qu'aucun plan d'amnagement ne lui est applicable.







[bookmark: art120par1][bookmark: art120par1]

[bookmark: art120] 
nonc des rpercussions: lignes directrices


	
120(1)La commission tablit des lignes directrices concernant la prparation, par le promoteur, d'un nonc des rpercussions cosystmiques et socioconomiques du projet.
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Exception

(2)Toutefois, elle n'est pas tenue de le faire si elle est d'avis que les renseignements contenus dans la description du projet ou fournis au titre du paragraphe 144(1) lui suffisent pour effectuer l'examen approfondi.
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Contenu de l'nonc

(3)Les lignes directrices prcisent les types de renseignements, parmi ceux mentionns au paragraphe 101(3), que le promoteur est tenu de fournir dans l'nonc.
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Commentaires: Commission d'examen

(4)La commission transmet  la Commission d'examen une copie de l'bauche des lignes directrices et celle-ci lui transmet ses commentaires  l'gard de l'bauche.
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Commentaires: ministres et organismes

(5)De plus, elle rend publique une bauche des lignes directrices - dans les deux langues officielles du Canada et en inuktitut - et sollicite des commentaires crits et oraux sur celle-ci auprs des ministres et organismes comptents, des organisations inuites dsignes concernes, des municipalits touches, des personnes morales et autres organisations intresses, des Inuits et des autres rsidents de la rgion dsigne et du public en gnral.
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Transmission des lignes directrices

(6)Aprs avoir obtenu les commentaires de la Commission d'examen et accord un dlai suffisant pour la transmission des commentaires viss au paragraphe (5), elle tient compte de ceux qu'elle a reus, apporte  l'bauche les modifications qu'elle estime indiques et transmet les lignes directrices au promoteur.
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Transmission de l'nonc

(7)Le promoteur transmet  la commission l'nonc des rpercussions prpar en conformit avec les lignes directrices.
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Recommandations de la Commission d'examen

(8)Ds que possible aprs avoir reu l'nonc, la commission en transmet une copie  la Commission d'examen afin que celle-ci dispose d'un dlai suffisant pour en faire l'analyse et lui faire part de ses proccupations ou recommandations au plus tard cinq jours avant le dbut de l'audience publique.











[bookmark: art120par9][bookmark: art120par9]



	
Prise en compte des recommandations

(9)La commission tient compte des proccupations et recommandations dont la Commission d'examen lui fait part  l'gard de l'nonc.
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[bookmark: art121] 
Audience publique


	
121(1)La commission tient une audience publique au sujet du projet.
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Obligation

(2)Elle prend les mesures ncessaires pour informer le public de la tenue de l'audience et favoriser sa participation  celle-ci. Le choix des date, heure et lieu de l'audience, la publication d'un avis de ceux-ci et toute mesure prise pour communiquer les renseignements pertinents doivent concourir  l'atteinte de ces objectifs.
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Absence de formalisme

(3)Elle favorise, dans la mesure o cela est compatible avec l'application gnrale des principes d'quit procdurale et de justice naturelle, l'instruction des affaires avec souplesse et sans formalisme et, en particulier:


	
a)permet, si cela est indiqu, l'admission d'lments de preuve qui ne seraient pas normalement admissibles en vertu des rgles strictes de la preuve;



	
b)accorde l'attention et l'importance qui s'imposent aux traditions des Inuits en matire de communication orale et de prise de dcision.
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Organisation inuite dsigne

(4)Toute organisation inuite dsigne a qualit pour comparatre  l'audience publique et prsenter des observations au nom des personnes qu'elle reprsente.
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Langues

(5)La commission tient l'audience publique dans les deux langues officielles du Canada, conformment  la Loi sur les langues officielles et aux instructions que peut lui adresser le ministre comptent. En outre, l'inuktitut est utilis chaque fois qu'un de ses membres, un promoteur ou un intervenant en fait la demande.
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Membres

(6)Le paragraphe (5) n'a pas pour effet d'empcher l'utilisation de services de traduction et d'interprtation pour pallier la connaissance insuffisante qu'a un membre de l'une ou l'autre langue officielle ou de l'inuktitut.
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Tmoins

(7)Il incombe  la commission de veiller  ce que tout tmoin qui comparat devant elle puisse dposer dans l'une ou l'autre des langues officielles ou en inuktitut sans subir de prjudice du fait qu'il ne s'exprime pas dans une autre de ces langues.
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Assignation de tmoins et production de documents

(8)Dans le cadre de l'audience publique, elle a le pouvoir d'assigner devant elle des tmoins et de leur ordonner ce qui suit:


	
a)dposer oralement ou par crit;



	
b)produire les documents et autres pices qu'elle juge ncessaires en vue de procder  l'examen approfondi.
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Pouvoirs de contrainte

(9)Elle a, pour contraindre les tmoins  comparatre,  dposer et  produire des pices, les attributions d'une cour suprieure.
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Huis clos

(10)Elle peut dcider de tenir tout ou partie de l'audience  huis clos dans le cas o elle est convaincue,  la suite d'observations faites par le promoteur ou tout autre tmoin, que les lments de preuve, documents ou pices  produire dans le cadre de l'audience comportent, selon le cas:


	
a)des renseignements confidentiels, personnels ou protgs ou des renseignements commerciaux de nature exclusive;



	
b)des renseignements dont la divulgation causerait directement un prjudice rel et srieux au tmoin ou causerait un prjudice rel sur les plans cosystmique ou socioconomique.
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Non-communication

(11)Les lments de preuve, documents ou pices viss au paragraphe (10) ne peuvent tre communiqus - et il ne peut tre permis qu'ils le soient - sans l'autorisation du tmoin.
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Excution des assignations et ordonnances

(12)Les assignations dlivres et les ordonnances rendues en vertu du paragraphe (8) peuvent tre homologues par la Cour de justice du Nunavut, sur dpt d'une copie certifie conforme au greffe de la cour; leur excution s'effectue ds lors selon les mmes modalits que les ordonnances de cette cour.
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[bookmark: art122] 
lments  examiner


	
122(1)L'examen approfondi porte sur les lments suivants:


	
a)les raisons d'tre du projet et la question de savoir s'il est ncessaire de le raliser;



	
b)la question de savoir si la ralisation du projet permettrait de protger et d'amliorer le bien-tre actuel et futur des rsidents et des collectivits de la rgion dsigne - et dans quelle mesure -, compte tenu des intrts des autres Canadiens;



	
c)la question de savoir si le projet reflte les priorits et les valeurs de ces rsidents;



	
d)les effets prvus de l'environnement sur le projet, y compris ceux associs aux phnomnes naturels - mtorologiques, sismiques ou autres - et aux changements climatiques;



	
e)les rpercussions prvues du projet sur les plans cosystmique et socioconomique, y compris celles dcoulant des effets viss  l'alina d);



	
f)les rpercussions cosystmiques et socioconomiques cumulatives qui pourraient rsulter de la combinaison des rpercussions du projet et de celles de tout autre projet dont la ralisation est termine, en cours ou probable;



	
g)la question de savoir si les rpercussions vises aux alinas e) et f) causeraient un prjudice excessif  l'intgrit cosystmique de la rgion dsigne;



	
h)les mesures - y compris celles proposes par le promoteur - qui devraient tre prises:


	
(i)pour viter ou attnuer les rpercussions ngatives du projet sur les plans cosystmique et socioconomique, y compris les plans de contingence,



	
(ii)pour optimiser les avantages du projet, compte tenu plus particulirement des prfrences exprimes par la collectivit et la rgion  cet gard,



	
(iii)pour indemniser les personnes lses par le projet,



	
(iv)pour rtablir l'intgrit cosystmique aprs la fin dfinitive du projet;







	
i)l'importance des rpercussions vises aux alinas e) et f), compte tenu de la prise des mesures vises  l'alina h);



	
j)la mesure dans laquelle les ressources renouvelables risquant d'tre touches de faon importante par le projet peuvent rpondre aux besoins actuels et futurs des rsidents de la rgion dsigne;



	
k)le programme de suivi des rpercussions cosystmiques et socioconomiques du projet qui devrait tre tabli, y compris celui propos par le promoteur;



	
l)les intrts relatifs aux terres et aux eaux que le promoteur a obtenus ou qu'il cherche  obtenir;



	
m)les solutions de rechange en vue de la ralisation du projet possibles sur les plans technique et conomique, ainsi que leurs rpercussions cosystmiques et socioconomiques prvues;



	
n)le dpt de garanties de bonne excution;



	
o)les questions et proccupations prcises en vertu des articles 97 et 117;



	
p)les proccupations et recommandations vises au paragraphe 120(8);



	
q)tout autre lment que la commission estime pertinent dans les circonstances et qui relve de sa comptence.
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Importance des rpercussions

(2)Afin d'valuer l'importance des rpercussions pour l'application de l'alina (1)i), la commission tient compte des lments mentionns aux alinas 90a)  j).
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Connaissances

(3)Elle tient compte des connaissances traditionnelles et des connaissances des collectivits qui lui ont t communiques dans le cadre de l'examen.
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[bookmark: art123] 
Rapport de la commission


	
123(1)Dans les cent vingt jours suivant la fin de l'examen approfondi du projet, la commission prsente au ministre comptent et au ministre de l'Environnement un rapport crit - comportant une description du projet qui prcise notamment sa porte - faisant tat:


	
a)de son valuation du projet et des rpercussions cosystmiques et socioconomiques de celui-ci;



	
b)de sa conclusion, fonde sur cette valuation, quant  savoir s'il devrait tre ralis ou non;



	
c)dans le cas o elle conclut qu'il devrait tre ralis, de ses recommandations quant aux conditions dont devrait tre assortie sa ralisation.
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Publication

(2)Le ministre comptent et le ministre de l'Environnement transmettent le rapport  la Commission d'examen et le rendent public.
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Prorogation du dlai

(3)Le ministre comptent peut proroger d'au plus soixante jours le dlai prvu au paragraphe (1) s'il est d'avis qu'un dlai supplmentaire est ncessaire pour permettre  la commission de prsenter le rapport. Il avise par crit le promoteur, la Commission d'examen et le ministre de l'Environnement de la prorogation.
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Conclusions de la Commission d'examen

124Dans les soixante jours suivant la rception du rapport de la commission, la Commission d'examen transmet par crit au ministre comptent ses conclusions en ce qui a trait aux rpercussions cosystmiques et socioconomiques du projet. Elle fait tat,  cette occasion:


	
a)de toute lacune du rapport;



	
b)des renseignements supplmentaires qui devraient tre obtenus;



	
c)de sa conclusion quant  savoir si le projet devrait tre ralis ou non;



	
d)dans le cas o elle conclut qu'il devrait tre ralis, de ses recommandations quant aux conditions dont devrait tre assortie sa ralisation, y compris les mesures d'attnuation.
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Conclusion favorable de la commission

125Dans le cas o la commission conclut que le projet devrait tre ralis, le ministre comptent, aprs tude du rapport de la commission et des conclusions de la Commission d'examen et dans les deux cent quarante jours suivant la rception de ce rapport:


	
a)soit adhre  la conclusion de la commission et, selon le cas:


	
(i)accepte les conditions recommandes dans le rapport de la commission, avec ou sans les modifications proposes par la Commission d'examen au titre de l'alina 124d),



	
(ii)les rejette, parce qu'une ou plusieurs d'entre elles ne permettent pas d'attnuer suffisamment les rpercussions ngatives du projet sur les plans cosystmique et socioconomique, ou sont plus contraignantes qu'il ne le faut pour atteindre cet objectif;







	
b)soit la rejette, s'il est d'avis que le projet n'est pas dans l'intrt national ou rgional.
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Conclusion dfavorable de la commission

126Dans le cas o la commission conclut que le projet ne devrait pas tre ralis, le ministre comptent, aprs tude du rapport de la commission et des conclusions de la Commission d'examen et dans les deux cent quarante jours suivant la rception de ce rapport:


	
a)soit adhre  la conclusion de la commission;



	
b)soit la rejette, s'il est d'avis que le projet est dans l'intrt national ou rgional.
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[bookmark: art127] 
Rapport - rejet des conditions


	
127(1)Dans les trente jours suivant la dcision prise par le ministre comptent en vertu du sous-alina 125a)(ii) ou avant l'expiration de tout autre dlai convenu avec ce ministre, la Commission d'examen rexamine,  la lumire des motifs accompagnant cette dcision, les conditions recommandes par la commission, apporte  celles-ci les modifications qu'elle estime indiques et prsente au ministre un rapport crit - qu'elle rend public - recommandant les conditions dont devrait tre assortie la ralisation du projet.











[bookmark: art127par2][bookmark: art127par2]



	
Rapport - rejet de la recommandation

(2)Dans les trente jours suivant la dcision prise par le ministre comptent en vertu de l'alina 126b) ou avant l'expiration de tout autre dlai convenu avec celui-ci, la Commission d'examen lui prsente un rapport crit - qu'elle rend public - recommandant les conditions dont devrait tre assortie la ralisation du projet.
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Dcision ministrielle

(3)Dans les cent vingt jours suivant la rception du rapport vis aux paragraphes (1) ou (2), le ministre comptent dcide,  l'gard de chaque condition recommande:


	
a)soit de l'accepter;



	
b)soit de la rejeter ou de la modifier de la faon qu'il estime indique, parce que, seule ou combine  d'autres conditions:


	
(i)elle ne permet pas d'attnuer suffisamment les rpercussions ngatives du projet sur les plans cosystmique et socioconomique, ou est plus contraignante qu'il ne le faut pour atteindre cet objectif,



	
(ii)elle est contraignante au point o elle minerait la viabilit du projet, qui est dans l'intrt national ou rgional.
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Conditions supplmentaires

(4)Il peut en outre, dans l'exercice de ses attributions au titre du paragraphe (3), fixer des conditions supplmentaires en vue d'attnuer suffisamment les rpercussions ngatives du projet sur les plans cosystmique et socioconomique.
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Conditions socioconomiques

128Malgr les alinas 125a) et 127(3)b), le ministre comptent peut rejeter ou modifier de la faon qu'il estime indique toute condition recommande - par la commission ou la Commission d'examen - qui se rapporte aux rpercussions socioconomiques du projet mais non  ses rpercussions cosystmiques.
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Consultations obligatoires

129Le ministre comptent est tenu, avant de prendre toute dcision en vertu des articles 125 ou 126, des paragraphes 127(3) ou (4) ou de l'article 128, de consulter tout ministre ou organisme lui ayant pralablement indiqu que le projet soulve des questions prsentant pour lui un intrt particulier eu gard  ses comptences.
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Approbation du gouverneur en conseil

130Toute dcision prise par le ministre comptent en vertu du sous-alina 125a)(i), des alinas 125b) ou 126a), des paragraphes 127(3) ou (4) ou de l'article 128  l'gard d'un projet vis au sous-alina 94(1)a)(i) est subordonne  l'approbation du gouverneur en conseil.
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Avis ministriel

131Le ministre comptent avise par crit, ds que possible, la Commission d'examen des conditions tablies  l'gard du projet en application des articles 125  130.
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[bookmark: art132] 
Certificat


	
132(1)Dans les trente jours suivant la rception de l'avis, la Commission d'examen dlivre  l'gard du projet un certificat faisant tat des conditions, nonces dans l'avis, dont est assortie sa ralisation.
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Application des paragraphes 111(2)  (4)

(2)Les paragraphes 111(2)  (4) s'appliquent au certificat.
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Prorogation du dlai

(3)Le ministre comptent peut proroger d'au plus quarante-cinq jours le dlai prvu au paragraphe (1) s'il est d'avis qu'un dlai supplmentaire est ncessaire pour permettre  la Commission d'examen de dlivrer le certificat. Il avise par crit le promoteur et celle-ci de la prorogation.
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Rexamen des conditions

(4)Les articles 112 et 114 s'appliquent au rexamen des conditions et  la dlivrance du certificat modifi; toutefois,  l'alina 112(6)b), la mention de l'article 108 vaut mention de l'article 128.
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Lieu gographique des rpercussions

133Les rpercussions cosystmiques et socioconomiques du projet, dans la rgion dsigne et  l'extrieur de celle-ci, sont prises en compte pour l'application des articles 120  132.
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Conditions visant la ralisation des projets
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Compatibilit
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Normes

134Dans l'exercice de ses attributions relatives aux conditions visant la ralisation de tel projet, le ministre comptent ne peut accepter ni fixer des conditions qui soient incompatibles avec les normes tablies par des lois et des rglements fdraux et territoriaux d'application gnrale en matire d'environnement ou en matire socioconomique.
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Programmes de suivi
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[bookmark: art135] 
Rpercussions du projet


	
135(1)En tablissant les conditions dont devrait tre assortie la ralisation de tel projet, le ministre comptent peut exiger l'tablissement d'un programme de suivi de ses rpercussions cosystmiques et socioconomiques.
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Responsabilits

(2)Les gouvernements du Canada et du Nunavut, la Commission d'examen et le promoteur s'acquittent des responsabilits qui leur incombent, le cas chant, aux termes du programme de suivi.
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Objectifs du programme

(3)Tout programme de suivi vise les objectifs suivants:


	
a)mesurer les rpercussions du projet sur les milieux cosystmiques et socioconomiques de la rgion dsigne;



	
b)valuer si le projet est ralis en conformit avec les conditions dont est assortie sa ralisation au titre du paragraphe 152(6) ou aux termes du certificat - original ou rvis - dlivr  son gard;



	
c)fournir aux autorits administratives les renseignements dont elles ont besoin pour le contrle d'application des conditions dont sont assortis les permis qu'elles dlivrent et les autres autorisations qu'elles donnent  l'gard du projet;



	
d)valuer l'exactitude des prvisions faites dans l'nonc des rpercussions du projet.
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Exigences

(4)Il fait tat des lments  surveiller et peut notamment exiger:


	
a)que les autorits administratives et le promoteur fournissent  la Commission d'examen des renseignements sur les activits affrentes au projet, ses rpercussions et la mise en oeuvre des mesures d'attnuation de celles-ci;



	
b)que la Commission d'examen effectue priodiquement son valuation;



	
c)que celle-ci prpare, sur le fondement des renseignements obtenus dans le cadre de l'valuation, un rapport sur sa pertinence et les rpercussions cosystmiques et socioconomiques du projet.
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Autres responsabilits

(5)Il est entendu que les ministres fdraux et territoriaux et les ministres et organismes continuent de s'acquitter des responsabilits qui leur incombent par ailleurs, sous le rgime de toute autre loi fdrale ou de toute loi territoriale, en matire de suivi des projets et de collecte de donnes.
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Absence de double emploi

(6)Les activits de suivi qui incombent  la Commission d'examen au titre du programme de suivi ne peuvent faire double emploi avec celles vises au paragraphe (5).
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Mise en oeuvre
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[bookmark: art136] 
Obligation gnrale


	
136(1)Les ministres fdraux et territoriaux, les ministres et organismes et les municipalits sont tenus, dans la mesure de leurs pouvoirs et de leurs comptences respectifs, de mettre en oeuvre les conditions fixes dans les certificats - originaux ou rviss - dlivrs  l'gard des projets.
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Rserve

(2)Le paragraphe (1) ne rend pas ncessaire la modification de lois fdrales ou territoriales ou de rglements au sens de l'article 1.1.1 de l'accord.
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[bookmark: art137] 
Obligation spcifique: permis et autorisations


	
137(1)Les autorits administratives sont tenues, dans la mesure de leurs pouvoirs et de leurs comptences respectifs, d'assortir les permis qu'elles dlivrent et les autres autorisations qu'elles donnent des conditions vises au paragraphe 136(1).
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Conditions supplmentaires ou plus rigoureuses

(2)Il est entendu qu'elles peuvent, dans la mesure de leurs pouvoirs et de leurs comptences respectifs, assortir les permis et autorisations de conditions supplmentaires ou plus rigoureuses, et que le paragraphe (1) n'a pas pour effet de les empcher de refuser de dlivrer un permis ou d'accorder une autre autorisation.
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Consultation

(3)Elles consultent la Commission d'examen en vue d'tablir les meilleurs moyens d'assurer la mise en oeuvre des conditions vises au paragraphe (1).  cet gard, elles peuvent notamment lui transmettre l'bauche de tout permis ou autre autorisation afin d'obtenir ses commentaires et recommandations.
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Copie

(4)Elles transmettent  la Commission d'amnagement et  la Commission d'examen copie des permis et autres autorisations viss au paragraphe (1). Chaque commission peut toutefois les exempter de cette obligation.
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Validit du permis ou de l'autorisation

(5)Nul ne peut contester devant un tribunal la validit d'un permis ou d'une autre autorisation au seul motif que l'autorit administrative aurait, en l'assortissant de toute condition vise au paragraphe (1), entrav l'exercice de son propre pouvoir discrtionnaire ou agi sans comptence.
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Primaut de certaines conditions

138En cas de conflit, les conditions vises au paragraphe 136(1) l'emportent sur celles fixes dans la dcision de l'autorit administrative.
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[bookmark: art139] 
Dcision de l'organisme administratif autonome


	
139(1)En cas de divergence entre les conditions vises au paragraphe 136(1) et celles fixes dans la dcision de l'organisme administratif autonome, celui-ci communique au ministre comptent,  la Commission d'examen et au gouverneur en conseil les motifs justifiant la divergence.
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Primaut des conditions fixes par l'organisme administratif autonome

(2)Malgr l'article 138, en cas de conflit, les conditions fixes dans la dcision de l'organisme administratif autonome l'emportent sur celles vises au paragraphe 136(1) dans les cas suivants:


	
a)le gouvernement n'a pas le pouvoir de modifier la dcision de l'organisme administratif autonome et le gouverneur en conseil est d'avis que le projet est dans l'intrt national ou rgional;



	
b)le gouvernement a le pouvoir de modifier la dcision et le gouverneur en conseil est d'avis que le projet est dans l'intrt national ou rgional et que la mise en oeuvre des conditions vises au paragraphe 136(1) minerait la viabilit du projet.
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Certificat modifi

(3)Dans les quarante-cinq jours suivant la dcision prise par le gouverneur en conseil en vertu des alinas (2)a) ou b), la Commission d'examen dlivre un certificat modifi de sorte que les conditions dont est assortie la ralisation du projet sont compatibles avec celles fixes dans la dcision de l'organisme administratif autonome.
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Non-application des paragraphes (2) et (3)

(4)Il est entendu que les paragraphes (2) et (3) ne s'appliquent pas dans le cas o des modifications sont apportes aux conditions prvues dans le certificat, en application de l'article 112, de sorte que le conflit vis au paragraphe (2) est rsolu.
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Dfinition

(5)Au prsent article, dcision de l'organisme administratif autonome s'entend de la dcision prise, au titre d'un pouvoir confr en matire de rglementation ou de dlivrance de permis ou d'autres autorisations, par un organisme qui est cr par une loi fdrale ou territoriale et qui n'est pas plac sous l'autorit ou le contrle spcifiques des gouvernements du Canada ou du Nunavut.
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Interprtation

(6)La dcision ne cesse pas d'tre une dcision de l'organisme administratif autonome du seul fait qu'elle est assujettie soit  l'autorit gnrale des gouvernements du Canada ou du Nunavut exerce par le truchement de lignes directrices, rglements ou directives, soit  un pouvoir d'approbation, de modification ou de rescision du gouvernement en question. Elle cesse toutefois de l'tre si le gouvernement l'a modifie avant que les motifs justifiant la divergence aient t communiqus en application du paragraphe (1).











[bookmark: art140][bookmark: art140]


Accords sur les rpercussions et les avantages pour les Inuits

140Tout accord sur les rpercussions et les avantages pour les Inuits conclu par le promoteur et l'organisation inuite dsigne au titre du chapitre 26 de l'accord doit tre compatible avec les conditions dont est assortie la ralisation du projet aux termes de tout certificat - original ou rvis - dlivr  son gard.
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Dispositions gnrales
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Modification du projet en cours d'valuation





[bookmark: art141par1][bookmark: art141par1]

[bookmark: art141] 
Avis du promoteur


	
141(1)Le promoteur qui modifie de faon importante un projet en cours d'valuation au titre de la prsente partie en avise par crit ds que possible la Commission d'amnagement. L'avis comporte une description des modifications prpare conformment aux rglements administratifs pris et aux rgles tablies en vertu de l'alina 17(1)e).
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Nouvelle valuation

(2)Ds rception de l'avis, l'valuation du projet original prend fin et l'valuation du projet modifi est effectue au titre de la prsente partie comme si la Commission d'amnagement avait reu une proposition au titre de l'article 76.
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Prise en compte des travaux antrieurs

(3)Les personnes et organismes exerant des attributions au titre de la prsente partie  l'gard du projet modifi tiennent compte des travaux d'valuation effectus au titre de cette partie  l'gard du projet original et peuvent s'appuyer sur ceux-ci.
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[bookmark: art142] 
Avis de l'autorit valuant le projet


	
142(1)Dans le cas o elle constate, dans l'exercice de ses attributions au titre de la prsente partie, que le promoteur modifie de faon importante un projet en cours d'valuation au titre de cette partie, la Commission d'amnagement, la Commission d'examen, toute commission fdrale d'valuation environnementale ou toute formation conjointe avise par crit ds que possible le promoteur de l'exigence fixe par le paragraphe 141(1).
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Fin de l'valuation

(2)L'valuation prend fin dans le cas o le promoteur ne transmet pas l'avis exig par le paragraphe 141(1) dans les trente jours suivant la transmission de l'avis vis au paragraphe (1).
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Prcision

(3)Il est entendu que le projet modifi peut faire l'objet d'une proposition transmise conformment  l'article 76.
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Prise en compte des travaux antrieurs

(4)Les personnes et organismes exerant des attributions au titre de la prsente partie  l'gard du projet modifi tiennent compte des travaux d'valuation effectus au titre de cette partie  l'gard du projet original et peuvent s'appuyer sur ceux-ci.
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Demandes en cours d'valuation
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[bookmark: art143] 
Demande: suspension


	
143(1)Le promoteur peut demander par crit la suspension de l'valuation du projet  tout organisme exerant des attributions au titre de la prsente partie  l'gard du projet.
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Suspension

(2)L'organisme suspend l'valuation du projet ds que possible aprs la rception de la demande. Il fixe la date de prise d'effet de la suspension aprs avoir tenu compte des commentaires faits par le promoteur au sujet de la suspension.
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Jours non compts

(3)Les jours pendant lesquels l'valuation est suspendue n'entrent pas dans le calcul des dlais prvus par la prsente partie.
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Reprise ou fin de l'valuation

(4)Le promoteur peut demander par crit que l'valuation du projet reprenne. L'valuation prend fin en cas d'inaction du promoteur dans les trois ans suivant le dbut de la suspension.
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Demande: fin de l'valuation

(5)Le promoteur peut demander par crit,  tout organisme exerant des attributions au titre de la prsente partie  l'gard du projet, que l'valuation de celui-ci prenne fin.
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Fin de l'valuation

(6)L'valuation du projet prend fin  la date de rception de la demande vise au paragraphe (5).
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Prcision

(7)Il est entendu que le projet dont l'valuation a pris fin en vertu des paragraphes (4) ou (6) peut faire l'objet d'une nouvelle proposition transmise conformment  l'article 76.
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Prise en compte des travaux antrieurs

(8)Les personnes et organismes exerant des attributions au titre de la prsente partie  l'gard du projet vis par la nouvelle proposition tiennent compte des travaux d'valuation effectus au titre de cette partie  l'gard du projet et peuvent s'appuyer sur ceux-ci.
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[bookmark: art144] 
Renseignements supplmentaires


	
144(1)La Commission d'amnagement, la Commission d'examen et toute commission fdrale d'valuation environnementale peuvent exiger du promoteur qu'il fournisse les renseignements supplmentaires qu'elles estiment ncessaires pour effectuer leur examen du projet ou dterminer la porte de celui-ci, selon le cas.
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Suspension

(2)Dans le cas o le promoteur omet de fournir des renseignements importants ainsi exigs, elles peuvent suspendre leurs travaux d'valuation respectifs jusqu' ce qu'il les leur fournisse. Dans un tel cas, elles rendent les motifs de leur dcision publics.
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Fin de l'valuation

(3)L'valuation prend fin dans le cas o le promoteur ne fournit pas les renseignements viss au paragraphe (2) dans les trois ans suivant la date o ils ont t exigs.
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Prcision

(4)Il est entendu que le projet peut faire l'objet d'une nouvelle proposition transmise conformment  l'article 76.
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Prise en compte des travaux antrieurs

(5)Les personnes et organismes exerant des attributions au titre de la prsente partie  l'gard du projet vis par la nouvelle proposition tiennent compte des travaux d'valuation effectus au titre de cette partie  l'gard du projet et peuvent s'appuyer sur ceux-ci.
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Modification du projet aprs l'valuation
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Modification non importante

145Malgr les alinas 74a) et b), n'a pas  faire l'objet d'une valuation au titre de la prsente partie l'ouvrage ou l'activit dont la ralisation, le dmarrage ou l'exercice, selon le cas, constitue un projet au sens du paragraphe 2(1) et qui modifie un projet dont la ralisation a t autorise au titre de cette partie,  moins que la modification en question soit importante.
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[bookmark: art146] 
Modification importante


	
146(1)Il est entendu que l'ouvrage ou l'activit doit faire l'objet d'une valuation au titre de la prsente partie dans le cas o la modification est importante.
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Prise en compte des travaux antrieurs

(2)Les personnes et organismes exerant des attributions au titre de la prsente partie  l'gard du projet modificateur tiennent compte des travaux d'valuation effectus au titre de cette partie  l'gard du projet original et peuvent s'appuyer sur ceux-ci.
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Projets non raliss
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[bookmark: art147] 
Nouvelle valuation


	
147(1)Tout projet dont la ralisation ne dbute pas dans les cinq ans suivant la date o elle a t autorise au titre de la prsente partie doit faire l'objet d'une nouvelle valuation au titre de cette partie.
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Interdiction

(2)Il est interdit de raliser - mme en partie - le projet en question, mais celui-ci peut faire l'objet d'une nouvelle proposition transmise conformment  l'article 76.
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Prise en compte des travaux antrieurs

(3)Les personnes et organismes exerant des attributions au titre de la prsente partie  l'gard du projet vis par la nouvelle proposition tiennent compte des travaux d'valuation effectus au titre de cette partie  l'gard du projet par suite de la proposition originale et peuvent s'appuyer sur ceux-ci.
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Consultations
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Consultation ministrielle

148Le ministre comptent consulte les autorits administratives comptentes dans le cadre de l'tablissement, au titre de la prsente partie, des conditions dont devrait tre assortie la ralisation du projet.
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Pluralit de ministres comptents
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[bookmark: art149] 
Exercice conjoint des attributions


	
149(1)Sous rserve du paragraphe (2), dans le cas o plusieurs ministres sont comptents  l'gard d'un projet, ils exercent conjointement les attributions confres au ministre comptent au titre de la prsente partie.
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Application du sous-alina 94(1)a)(i)

(2)Dans le cas o plusieurs ministres - un ou plusieurs tant des ministres territoriaux et un ou plusieurs autres tant des ministres fdraux - sont comptents  l'gard d'un projet, la premire mention de  il , au sous-alina 94(1)a)(i), vaut mention du ou des ministres fdraux. En cas de pluralit de ministres fdraux, ceux-ci prennent conjointement la dcision au titre de ce sous-alina.
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Coordination: transmission des documents

(3)Les documents ou renseignements devant tre transmis au ministre comptent par le promoteur, la Commission d'examen, toute commission fdrale d'valuation environnementale ou toute formation conjointe au titre de la prsente partie sont plutt transmis au ministre fdral; celui-ci les transmet ensuite ds que possible aux ministres comptents.











[bookmark: art149par4][bookmark: art149par4]



	
Transmission des dcisions

(4)Les ministres comptents motivent les dcisions qu'ils prennent conjointement au titre des paragraphes (1) ou (2) et le ministre fdral exerce,  l'gard de celles-ci, des obligations qui incombent au ministre comptent en vertu du paragraphe 200(4).
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Dcisions motives
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Motifs crits

150Sont motives par crit:


	
a)toute dcision prise en vertu de l'article 77 portant que le projet n'est pas conforme  tout plan d'amnagement applicable;



	
b)toute dcision prise en vertu des alinas 81(2)a) ou 82(2)a), de l'un ou l'autre des articles 93  95, 105 et 106, des paragraphes 107(3) ou (4) ou 112(6) ou (7), des articles 125 ou 126, des paragraphes 127(3) ou (4), 142(1), 144(2) ou 152(6) ou de l'alina 155(1)b);



	
c)toute dcision prise au titre des paragraphes 86(1), 99(1) ou 118(1) qui a pour effet d'tendre ou de restreindre la porte du projet;



	
d)toute conclusion contenue dans un rapport - original ou rvis - prpar par la Commission d'examen - sauf celui vis au paragraphe 152(4) -, une commission fdrale d'valuation environnementale ou une formation conjointe au titre de la prsente partie.
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Cas particuliers
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Scurit nationale
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Non-application de la prsente partie

151Le ministre de la Dfense nationale peut exceptionnellement soustraire  l'application de la prsente partie la ralisation d'un ouvrage - installation ou amnagement - ou le dmarrage ou l'exercice d'une activit, ncessaire pour la dfense nationale et constituant un projet au sens du paragraphe 2(1), s'il certifie dans sa dcision que, pour des raisons de confidentialit ou d'urgence, l'intrt de la scurit nationale l'exige.
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Situations d'urgence
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[bookmark: art152] 
Non-application de la prsente partie


	
152(1)La prsente partie ne s'applique pas  tout projet ralis en raction:


	
a) une situation de crise nationale pour laquelle des mesures d'intervention sont prises aux termes de la Loi sur les mesures d'urgence;



	
b) une situation d'urgence, si un ministre fdral ou territorial habilit  dclarer un tat d'urgence ou  prendre des mesures pour prvenir une situation d'urgence ou pour contrer ou rduire ses effets, au titre de toute autre loi fdrale ou de toute loi territoriale, est d'avis qu'une telle situation existe;



	
c) une situation d'urgence, si le ministre fdral certifie qu'une telle situation existe et que le projet doit tre ralis sans dlai afin d'assurer la sant ou la scurit d'une personne ou du public en gnral ou de protger des biens ou l'environnement.
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Rapport: personne ou entit

(2)La personne ou l'entit qui ralise le projet prsente  la Commission d'amnagement,  la Commission d'examen et au ministre fdral, ds que possible aprs avoir entrepris la ralisation, un rapport crit faisant tat,  la fois:


	
a)des ouvrages raliss et des activits dmarres ou exerces en raction  la situation de crise nationale ou d'urgence;



	
b)des ouvrages et activits devant tre raliss, dmarrs ou exercs, selon le cas, aprs que la situation d'urgence a pris fin pour complter la ralisation du projet ou pour effectuer l'entretien des ouvrages viss  l'alina a).
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Rapport: Commission d'amnagement

(3)Aprs avoir reu le rapport vis au paragraphe (2), la Commission d'amnagement peut prsenter au ministre fdral un rapport crit faisant tat de son valuation de la conformit du projet avec tout plan d'amnagement applicable.
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Rapport: Commission d'examen

(4)Aprs avoir reu le rapport vis au paragraphe (2), la Commission d'examen peut prsenter au ministre fdral un rapport crit dans lequel elle recommande, avec motifs  l'appui, que la ralisation de tout ou partie du projet soit assortie des conditions qu'elle prcise.
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Renseignements supplmentaires

(5)La personne ou l'entit fournit  la Commission d'amnagement ou  la Commission d'examen, selon le cas, les renseignements supplmentaires que celle-ci estime ncessaires  la prparation de son rapport.
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Conditions

(6)Aprs avoir reu le rapport vis au paragraphe (2) et, le cas chant, ceux viss aux paragraphes (3) et (4), le ministre fdral peut assortir la ralisation des ouvrages et activits viss  l'alina (2)b) de conditions, auquel cas l'article 135 s'applique.
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Interdiction

(7)Il est interdit de raliser - mme en partie - des ouvrages et activits viss  l'alina (2)b) sans que soient remplies les conditions dont est assortie leur ralisation au titre du paragraphe (6).
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Rapprovisionnement et mouvements de navire
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[bookmark: art153] 
Absence d'examen pralable


	
153(1)La Commission d'examen n'effectue pas l'examen pralable du projet dont elle a dtermin la porte en vertu du paragraphe 86(1) et qui,  son avis, soit consiste  rapprovisionner de faon habituelle les collectivits, soit vise tout mouvement de navire non li  la ralisation d'un autre projet.
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Prcision

(2)Les articles 87  140 ne s'appliquent pas au projet ainsi exempt de l'examen pralable.
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Activits d'exploration, de prparation ou de mise en valeur
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[bookmark: art154] 
Permis: Office des eaux du Nunavut


	
154(1)Malgr l'alina 75(1)b), l'Office des eaux du Nunavut peut,  l'gard d'activits d'exploration ou de prparation se rapportant directement  un projet faisant l'objet d'un examen approfondi au titre de la prsente partie, dlivrer des permis -  titre provisoire et  court terme -, visant l'utilisation des eaux ou le rejet de dchets en vertu de la Loi sur les eaux du Nunavut et le Tribunal des droits de surface du Nunavut.
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Conditions

(2)Malgr l'alina 74b), le promoteur peut dmarrer ou exercer les activits vises au paragraphe (1),  condition d'obtenir le permis vis  ce paragraphe et tout autre permis ou autre autorisation ncessaire sous le rgime de toute autre loi fdrale ou de toute loi territoriale, de se conformer aux autres exigences prvues par de telles lois et de ne pas contrevenir  l'alina 74f).
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Non-renouvellement

(3)Les permis viss au paragraphe (1) ne peuvent tre renouvels ou modifis et la priode de leur validit ne peut tre proroge si le ministre comptent a dcid au titre de la prsente partie que le projet auquel se rapportent les activits pourrait tre modifi - et faire l'objet d'une proposition modifie transmise  la Commission d'amnagement - ou ne doit pas tre ralis.
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[bookmark: art155] 
Permis: autorits administratives


	
155(1)Malgr l'alina 75(1)b), les autorits administratives peuvent dlivrer des permis et donner d'autres autorisations  l'gard d'activits d'exploration ou de mise en valeur se rapportant directement  un projet faisant l'objet d'un examen approfondi au titre de la prsente partie dans l'un ou l'autre des cas suivants:


	
a)elles appartiennent  une ou plusieurs catgories d'activits exemptes mentionnes aux articles 1  6 de l'annexe 12-1 de l'accord ou  l'annexe 3 et n'appartiennent  aucune catgorie d'activits soustraites aux exemptions par rglement;



	
b)elles peuvent, de l'avis de la Commission d'examen, tre dmarres ou exerces sans faire l'objet de l'examen approfondi.
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Conditions

(2)Malgr l'alina 74b), le promoteur peut dmarrer ou exercer les activits vises au paragraphe (1),  condition d'obtenir les permis et autres autorisations ncessaires sous le rgime de toute autre loi fdrale ou de toute loi territoriale, de se conformer aux autres exigences prvues par de telles lois et de ne pas contrevenir  l'alina 74f).
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Non-renouvellement

(3)Les permis et autres autorisations viss au paragraphe (1) ne peuvent tre renouvels ou modifis et la priode de leur validit ne peut tre proroge si le ministre comptent a dcid au titre de la prsente partie que le projet auquel se rapportent les activits pourrait tre modifi - et faire l'objet d'une proposition modifie transmise  la Commission d'amnagement - ou ne doit pas tre ralis.
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Projets transfrontaliers
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Examen par la Commission d'amnagement
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[bookmark: art156] 
Application  tout le projet


	
156(1)Dans le cas d'un projet devant tre ralis en partie  l'extrieur de la rgion dsigne, les articles 76 et 80 s'appliquent  tout le projet.
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Rserves

(2)Les articles 77  79, 81 et 82 et, sous rserve du paragraphe (1), l'article 85 ne s'appliquent qu' la partie du projet devant tre ralise dans la rgion dsigne.
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Examen pralable par la Commission d'examen





[bookmark: art157par1][bookmark: art157par1]

[bookmark: art157] 
Application  tout le projet


	
157(1)Dans le cas d'un projet devant tre ralis en partie  l'extrieur de la rgion dsigne, les articles 86  98 s'appliquent, sous rserve du paragraphe (2),  tout le projet.
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Rserve: porte du projet

(2)Dans le cas o la Commission d'examen n'tend la porte du projet qu' des ouvrages et activits devant tre raliss, dmarrs ou exercs, selon le cas, entirement  l'extrieur de la rgion dsigne, le paragraphe 86(3) et l'article 87 ne s'appliquent pas et la Commission d'examen effectue l'examen pralable de tout le projet.
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Examen approfondi
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Commission d'examen
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[bookmark: art158] 
Porte du projet


	
158(1)La Commission d'examen dtermine la porte du projet vis par la proposition reue en application du sous-alina 94(1)a)(iii) ou du paragraphe 94(3) et, ce faisant, elle:


	
a)tend la porte du projet aux ouvrages et activits qui, mme s'ils ne sont pas mentionns dans la proposition, sont,  son avis, suffisamment lis au projet pour en faire partie;



	
b)restreint sa porte pour exclure les ouvrages et activits qui, mme s'ils sont mentionns dans la proposition, ne sont pas,  son avis, suffisamment lis au projet pour en faire partie.
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Application  tout le projet

(2)Sous rserve des paragraphes (3)  (5), les paragraphes 99(2) et (3) et les articles 100  114 s'appliquent  tout le projet.
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Rserve: porte du projet

(3)Dans le cas o la Commission d'examen n'tend la porte du projet qu' des ouvrages et activits devant tre raliss, dmarrs ou exercs, selon le cas, entirement  l'extrieur de la rgion dsigne, le paragraphe 99(3) et l'article 100 ne s'appliquent pas et la Commission d'examen effectue l'examen approfondi de tout le projet.
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Rserve: rapport de la Commission d'examen

(4)Le ministre comptent n'exerce ses attributions au titre des articles 105 et 106 qu' l'gard des aspects du rapport de la Commission d'examen qui s'appliquent  la rgion dsigne ou qui ont une incidence sur celle-ci.
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Rserve: conditions

(5)La Commission d'examen et le ministre comptent n'exercent leurs attributions respectives au titre des articles 107 et 108 qu' l'gard des conditions qui s'appliquent  la rgion dsigne ou qui ont une incidence sur celle-ci.
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[bookmark: art159] 
Accord: coordination


	
159(1)La Commission d'examen peut, avec l'accord du ministre fdral et aprs consultation du ministre comptent, conclure, avec l'autorit ayant comptence relativement  l'examen des rpercussions de la partie du projet devant tre ralise  l'extrieur de la rgion dsigne, un accord visant  coordonner leurs examens.
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tat tranger ou organisation internationale

(2)Le ministre fdral et le ministre des Affaires trangres peuvent, aprs consultation de la Commission d'examen et du ministre comptent, conclure un tel accord avec l'autorit en question si celle-ci est le gouvernement d'un tat tranger ou d'une subdivision politique d'un tat tranger ou l'un de leurs organismes, ou une organisation internationale d'tats ou l'un de ses organismes.
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Commission fdrale d'valuation environnementale ou formation conjointe
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[bookmark: art160] 
Dcision ministrielle


	
160(1)Aprs avoir reu la proposition relative au projet en application du sous-alina 94(1)a)(ii), le ministre de l'Environnement:


	
a)soit constitue une commission fdrale d'valuation environnementale;



	
b)soit, aprs consultation du ministre fdral et du ministre comptent, conclut, avec l'autorit ayant comptence relativement  l'examen des rpercussions de la partie du projet devant tre ralise  l'extrieur de la rgion dsigne, un accord concernant l'examen de tout le projet par une formation conjointe.
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Accord conclu avec un tat tranger ou une organisation internationale

(2)Le ministre de l'Environnement et le ministre des Affaires trangres peuvent, aprs consultation du ministre fdral et du ministre comptent, conclure l'accord vis  l'alina (1)b) avec l'autorit en question si celle-ci est le gouvernement d'un tat tranger ou d'une subdivision politique d'un tat tranger ou l'un de leurs organismes, ou une organisation internationale d'tats ou l'un de ses organismes.
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[bookmark: art161] 
Commission fdrale


	
161(1)Dans le cas o il constitue une commission fdrale d'valuation environnementale en vertu de l'alina 160(1)a), le ministre de l'Environnement nomme les membres de celle-ci, y compris le prsident.
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Composition: groupes autochtones

(2)Dans le cas o le projet doit tre ralis en partie dans une rgion - adjacente  la rgion dsigne - o se trouvent des terres, des eaux ou des ressources utilises par un ou plusieurs autres groupes autochtones, au moins le quart des membres de la commission fdrale d'valuation environnementale autres que le prsident sont nomms sur la recommandation de ce ou ces groupes et de l'organisation vise  l'alina a) de la dfinition de organisation inuite dsigne au paragraphe 2(1), conformment  l'accord conclu par les auteurs de la recommandation.
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Application  tout le projet

(3)Les paragraphes 115(3)  (5) et, sous rserve des paragraphes (4)  (6), les articles 116  133 s'appliquent  tout le projet.
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Rserve: porte du projet

(4)Dans le cas o le ministre de l'Environnement n'tend la porte du projet qu' des ouvrages et activits devant tre raliss, dmarrs ou exercs, selon le cas, entirement  l'extrieur de la rgion dsigne, le paragraphe 118(3) et l'article 119 ne s'appliquent pas et la commission fdrale d'valuation environnementale effectue l'examen approfondi de tout le projet.
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Rserve: rapport de la commission

(5)La Commission d'examen et le ministre comptent n'exercent leurs attributions respectives au titre des articles 124  126 qu' l'gard des aspects du rapport de la commission fdrale d'valuation environnementale qui s'appliquent  la rgion dsigne ou qui ont une incidence sur celle-ci.
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Rserve: conditions

(6)La Commission d'examen et le ministre comptent n'exercent leurs attributions respectives au titre des articles 127 et 128 qu' l'gard des conditions qui s'appliquent  la rgion dsigne ou qui ont une incidence sur celle-ci.
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[bookmark: art162] 
Formation conjointe


	
162(1)Dans le cas o un accord est conclu en vertu de l'alina 160(1)b), les paragraphes 161(2)  (6) s'appliquent au projet.
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Compatibilit

(2)L'accord doit tre compatible avec ces paragraphes.
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Membres

(3)Il rgit la nomination des membres de la formation conjointe et sa composition.
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Disposition interprtative

(4)Aux paragraphes 161(2), (4) et (5) et dans les dispositions mentionnes aux paragraphes 161(3)  (6), toute mention de la commission fdrale d'valuation environnementale vaut mention de la formation conjointe.











[bookmark: Parcs_et_aires_de_preservation__268501][bookmark: Parcs_et_aires_de_preservation__268501]

Parcs et aires de prservation
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Projets
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Dfinition de autorit comptente

163Aux articles 164  170, autorit comptente s'entend, selon le cas:


	
a)de l'Agence Parcs Canada ou de toute autre autorit fdrale ou territoriale responsable de la gestion ou de l'administration du parc;



	
b)de l'Agence Parcs Canada, dans le cas d'un lieu historique dsign sous le rgime de la Loi sur les lieux et monuments historiques et dont la gestion lui est confie.
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[bookmark: art164] 
Proposition


	
164(1)Le promoteur de tout projet devant tre ralis - mme en partie - dans un parc ou dans un lieu historique dsign sous le rgime de la Loi sur les lieux et monuments historiques et dont la gestion est confie  l'Agence Parcs Canada, situ dans la rgion dsigne, transmet une proposition  l'autorit comptente.











[bookmark: art164par2][bookmark: art164par2]



	
Contenu

(2)La proposition comporte une description du projet prpare conformment aux critres tablis par l'autorit comptente.
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Pluralit de projets

(3)Le promoteur qui entend raliser plusieurs projets suffisamment lis pour tre considrs comme en tant un seul est tenu de transmettre une proposition les visant tous. Ces projets sont, pour l'application de la prsente loi, rputs en former un seul.
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Avis

(4)L'autorit comptente transmet  la Commission d'amnagement un avis de rception de la proposition, dans lequel elle fournit un rsum du projet - indiquant notamment sa nature et le lieu o il doit tre ralis - et prcise le nom du promoteur.
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Conformit du projet avec les exigences

165L'autorit comptente dcide si le projet est conforme aux exigences fixes sous le rgime de toute loi dont elle est responsable.
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[bookmark: art166] 
Vrification: tenue d'un examen pralable


	
166(1)Dans le cas o elle dcide que le projet est conforme  ces exigences, l'autorit comptente vrifie s'il est exempt de l'examen pralable.
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Exemption

(2)Le projet en est exempt si les ouvrages ou activits dont il vise la ralisation, le dmarrage ou l'exercice, selon le cas, appartiennent  une ou plusieurs catgories d'ouvrages ou d'activits exempts mentionnes aux articles 1  6 de l'annexe 12-1 de l'accord ou  l'annexe 3 et n'appartiennent  aucune catgorie d'ouvrages ou d'activits soustraits aux exemptions par rglement.
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Consultation facultative

(3)L'autorit comptente peut demander  la Commission d'examen si elle est d'avis que le projet est exempt de l'examen pralable.
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Projet non exempt de l'examen pralable

167L'autorit comptente transmet la proposition relative au projet non exempt de l'examen pralable  la Commission d'examen pour qu'elle effectue celui-ci.
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[bookmark: art168] 
Projet exempt de l'examen pralable


	
168(1)Dans le cas o elle a des proccupations quant aux rpercussions cosystmiques ou socioconomiques cumulatives qui pourraient rsulter de la combinaison des rpercussions du projet exempt de l'examen pralable et de celles de tout autre projet dont la ralisation est termine, en cours ou probable dans la rgion dsigne ou en tout ou en partie  l'extrieur de celle-ci, l'autorit comptente transmet la proposition relative au projet exempt  la Commission d'examen pour qu'elle effectue l'examen pralable de celui-ci.
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Absence de proccupations

(2)Dans le cas contraire, elle prcise dans sa dcision que l'valuation du projet est termine et que le promoteur peut raliser celui-ci,  condition d'obtenir les permis et autres autorisations ncessaires sous le rgime de toute autre loi fdrale ou de toute loi territoriale et de se conformer aux autres exigences prvues par de telles lois.
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Lieu gographique des rpercussions

(3)Dans l'exercice de ses attributions au titre des paragraphes (1) et (2), elle tient compte des rpercussions dans la rgion dsigne et  l'extrieur de celle-ci.
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[bookmark: art169] 
Dlai


	
169(1)L'autorit comptente exerce ses attributions au titre des articles 166  168 dans les quarante-cinq jours suivant la dcision qu'elle prend en vertu de l'article 165.
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Jours non compts: renseignements supplmentaires

(2)Les jours pris par le promoteur pour fournir des renseignements supplmentaires exigs en vertu du paragraphe 144(1), dans sa version adapte par l'alina 170a), n'entrent pas dans le calcul du dlai prvu au paragraphe (1).
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Application de certaines dispositions

170L'article 73, les alinas 74a)  e) et g), l'article 75, les paragraphes 86(1) et (2), les articles 87  98, les paragraphes 99(1) et (2), les articles 100  117, les paragraphes 118(1) et (2) et les articles 120  162 s'appliquent au projet, sous rserve de ce qui suit:


	
a)dans ces dispositions, toute mention de la Commission d'amnagement vaut mention de l'autorit comptente;



	
b)aux alinas 74a) et 75(1)a) et aux paragraphes 141(2), 142(3), 143(7), 144(4), 147(2) et 156(1), la mention de l'article 76 vaut mention de l'article 164;



	
c)aux alinas 74d), 75(1)d) et 150a), la mention de l'article 77 vaut mention de l'article 165, la mention de tout plan d'amnagement applicable vaut mention des exigences fixes sous le rgime de toute loi dont l'autorit comptente est responsable et, aux alinas 74d) et 75(1)d), la mention relative  une drogation mineure ou une exemption ministrielle ne s'applique pas;



	
d)au paragraphe 86(1),  l'article 87 et aux alinas 92(3)a) et 100a), la mention de l'article 79 et celle du paragraphe 80(1) valent respectivement mention de l'article 167 et du paragraphe 168(1);



	
e)dans le cas o la Commission d'examen tend la porte du projet en vertu des alinas 86(1)a) ou 99(1)a), elle ne peut commencer l'examen - pralable ou approfondi, selon le cas - et l'autorit comptente exerce ses attributions au titre de l'article 165  l'gard, cette fois, du projet dans son intgralit;



	
f) l'alina 92(3)c), l'ventualit en question est la rception par la Commission d'examen, par application de l'alina e), de la dcision de l'autorit comptente comportant la conclusion vise  l'article 167 ou au paragraphe 168(1);



	
g) l'alina 93(1)a) et aux paragraphes 111(3) et 155(2), la mention concernant l'alina 74f) ne s'applique pas;



	
h) l'article 98, la mention des articles 88  97 vaut mention de ces articles, compte tenu de toute adaptation faite  ceux-ci par le prsent article;



	
i)dans le cas o le ministre de l'Environnement tend la porte du projet en vertu de l'alina 118(1)a), la commission fdrale d'valuation environnementale ne peut commencer l'examen approfondi et l'autorit comptente exerce ses attributions au titre de l'article 165  l'gard, cette fois, du projet dans son intgralit;



	
j)la commission fdrale d'valuation environnementale effectue l'examen approfondi du projet si le ministre de l'Environnement n'en a pas tendu la porte en vertu de l'alina 118(1)a), ou dans le cas contraire, si l'autorit comptente est parvenue, par application de l'alina i),  la conclusion vise  l'article 167 ou au paragraphe 168(1);



	
k)au paragraphe 132(2), la mention des paragraphes 111(2)  (4) vaut mention du paragraphe 111(2), du paragraphe 111(3), dans sa version adapte par l'alina g), et du paragraphe 111(4);



	
l)au paragraphe 139(3), la mention de l'alina 93(1)a) vaut mention de cet alina, dans sa version adapte par l'alina g);



	
m) l'alina 150b), la mention de l'article 93 vaut mention de cet article, dans sa version adapte par l'alina g), et la mention de l'alina 81(2)a) et celle de l'alina 82(2)a) ne s'appliquent pas;



	
n) l'alina 150c) et au paragraphe 153(1), la mention du paragraphe 86(1) vaut mention de ce paragraphe, dans sa version adapte par l'alina d);



	
o)au paragraphe 152(3), la mention de tout plan d'amnagement applicable vaut mention des exigences fixes sous le rgime de toute loi dont l'autorit comptente est responsable;



	
p)au paragraphe 153(2), la mention des articles 87  140 vaut mention de ces articles, compte tenu de toute adaptation faite  ceux-ci par le prsent article;



	
q)au paragraphe 156(1), la mention de l'article 80 vaut mention de l'article 168;



	
r)au paragraphe 156(2), la mention des articles 77  79 vaut mention des articles 165  167 et celle concernant les articles 81, 82 et 85 ne s'applique pas;



	
s)au paragraphe 157(1), la mention des articles 86  98 vaut mention de l'alina e), des paragraphes 86(1) et (2) et des articles 87  98, compte tenu de toute adaptation faite  ces dispositions par le prsent article;



	
t)au paragraphe 157(2), la mention du paragraphe 86(3) vaut mention de l'alina e) et celle de l'article 87 vaut mention de cet article, dans sa version adapte par l'alina d);



	
u)au paragraphe 158(2), la mention du paragraphe 99(3) vaut mention de l'alina e) et celle des articles 100  114 vaut mention de ces articles, compte tenu de toute adaptation faite  ceux-ci par le prsent article;



	
v)au paragraphe 158(3), la mention du paragraphe 99(3) vaut mention de l'alina e) et celle de l'article 100 vaut mention de cet article, dans sa version adapte par l'alina d);



	
w)au paragraphe 161(3), la mention des articles 116  133 vaut mention des alinas i) et j), des articles 116 et 117, des paragraphes 118(1) et (2) et des articles 120  133;



	
x)au paragraphe 161(4), la mention du paragraphe 118(3) et celle de l'article 119 valent respectivement mention des alinas i) et j);



	
y)aux paragraphes 162(1) et (4), la mention du paragraphe 161(3) et celle du paragraphe 161(4) valent mention de ces dispositions, dans leur version adapte par les alinas w) et x).
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Projets en partie  l'extrieur d'un parc

171Dans le cas d'un projet devant tre ralis en partie  l'extrieur d'un parc ou d'un lieu historique dsign sous le rgime de la Loi sur les lieux et monuments historiques et dont la gestion est confie  l'Agence Parcs Canada:


	
a)les articles 76, 80, 164 et 168 s'appliquent  tout le projet;



	
b)les articles 163 et 165  167 ne s'appliquent qu' la partie du projet devant tre ralise dans le parc ou le lieu historique;



	
c)les articles 77  79, 81 et 82 et, sous rserve de l'alina a), l'article 85 ne s'appliquent qu' la partie du projet devant tre ralise  l'extrieur du parc ou du lieu historique.
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Projets dans certaines aires de prservation

172Les articles 73  162 s'appliquent aux projets devant tre raliss - mme en partie - dans une aire de prservation, autre qu'un lieu historique dsign sous le rgime de la Loi sur les lieux et monuments historiques et dont la gestion est confie  l'Agence Parcs Canada, situe dans la rgion dsigne.
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Cration, abolition et modification de la superficie
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Disposition interprtative
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Initiative ministrielle

173Dans le cas o l'auteur de la proposition vise au paragraphe 174(1) est un ministre fdral ou territorial, la mention du ministre ou de l'organisme, aux paragraphes 174(1) et (3), 177(6) et 178(1) et (4),  l'article 180 et  l'alina 182a), vaut mention de ce ministre.
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Proposition
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[bookmark: art174] 
Obligation: ministre ou organisme


	
174(1)Le ministre ou l'organisme qui propose la cration ou l'abolition d'un parc ou d'une aire de prservation ou l'agrandissement ou la rduction de sa superficie - mme en partie - dans la rgion dsigne transmet une proposition  la Commission d'amnagement  l'gard de cette initiative.
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Contenu

(2)La proposition comporte une description de l'initiative prpare conformment aux rglements administratifs pris et aux rgles tablies en vertu de l'alina 17(1)e).
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Avis

(3)La Commission d'amnagement publie, dans son registre public, un avis de rception de la proposition, dans lequel elle fournit un rsum de l'initiative - indiquant notamment sa nature et le lieu o elle doit tre ralise - et prcise le nom du ministre ou de l'organisme.
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Plan d'amnagement en vigueur
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[bookmark: art175] 
Conformit de l'initiative avec le plan


	
175(1)La Commission d'amnagement dcide si l'initiative est conforme  tout plan d'amnagement applicable au lieu o elle doit tre ralise.
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Pluralit de plans

(2)En cas de pluralit de plans d'amnagement applicables  ce lieu, elle dcide si chaque partie de l'initiative vise par un plan d'amnagement distinct est conforme  celui-ci. La non-conformit d'une partie de l'initiative emporte celle de toute l'initiative.
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Initiative conforme au plan

176Dans le cas o elle dcide que l'initiative est conforme  tout plan d'amnagement applicable, la Commission d'amnagement transmet la proposition relative  l'initiative  la Commission d'examen pour qu'elle effectue l'examen pralable.
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[bookmark: art177] 
Initiative non conforme au plan


	
177(1)Dans le cas o elle dcide que l'initiative n'est pas conforme  tel plan d'amnagement, la Commission d'amnagement vrifie si celui-ci lui permet d'accorder une drogation mineure  l'gard de l'initiative et si les conditions fixes en vertu du paragraphe 48(3) sont runies.
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Drogation permise au regard du plan

(2)Si la drogation est permise et si les conditions sont runies, elle peut, dans les vingt jours suivant sa dcision portant que l'initiative n'est pas conforme  tel plan d'amnagement:


	
a)soit accorder une drogation mineure, auquel cas elle transmet la proposition relative  l'initiative  la Commission d'examen pour qu'elle effectue l'examen pralable;



	
b)soit ne pas en accorder.
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Publication

(3)Avant d'accorder la drogation mineure propose, elle la rend publique suivant des modalits propres  favoriser sa consultation par quiconque.
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Opposition

(4)Tout intress peut, dans les dix jours suivant la publication, indiquer par crit  la Commission d'amnagement que la drogation mineure propose ne devrait pas tre accorde, pour l'un ou l'autre des motifs suivants:


	
a)le plan d'amnagement n'en permet pas l'octroi;



	
b)les conditions dont est assorti son octroi ne sont pas runies;



	
c)elle n'est pas opportune,  son avis, pour tout autre motif qu'il prcise.
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Prise en compte des motifs et examen public

(5)La Commission d'amnagement ne peut accorder la drogation mineure qu'aprs avoir tenu compte des motifs justifiant l'opposition de l'intress et, si elle l'estime indiqu, procd  un examen public, conformment aux rglements administratifs pris et aux rgles tablies en vertu de l'article 17, et tenu compte des observations qui lui ont t formules lors de l'examen.
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Prorogation du dlai

(6)Elle peut proroger d'au plus dix jours le dlai prvu au paragraphe (2) si elle est d'avis qu'un dlai supplmentaire lui est ncessaire pour prendre une dcision. Elle avise par crit le ministre ou l'organisme de la prorogation.
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[bookmark: art178] 
Demande d'exemption ministrielle


	
178(1)Le ministre ou l'organisme peut demander au ministre fdral ou au ministre territorial, ou aux deux, compte tenu de leurs comptences respectives, une exemption  l'gard de l'initiative dans les soixante jours suivant:


	
a)soit la dcision de la Commission d'amnagement portant que l'initiative n'est pas conforme  tel plan d'amnagement, si celui-ci ne permet pas d'accorder une drogation mineure ou s'il le permet mais que les conditions dont est assorti son octroi ne sont pas runies;



	
b)soit la dcision de la Commission d'amnagement de ne pas accorder de drogation mineure.
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Dcision ministrielle

(2)Dans les cent vingt jours suivant la rception de la demande, le ministre ou les ministres, selon le cas:


	
a)soit accordent l'exemption demande, auquel cas la Commission d'amnagement rend publique cette dcision et transmet la proposition relative  l'initiative  la Commission d'examen pour qu'elle effectue l'examen pralable;



	
b)soit ne l'accordent pas.
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Consultations obligatoires

(3)L'exemption n'est accorde qu'aprs consultation de la Commission d'amnagement, des autorits administratives comptentes et des ministres et organismes comptents qui ne sont pas des autorits administratives.
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Prorogation du dlai

(4)Tout ministre saisi de la demande peut proroger d'au plus soixante jours le dlai prvu au paragraphe (2) s'il est d'avis qu'un dlai supplmentaire est ncessaire pour prendre une dcision. Il avise par crit le ministre ou l'organisme et la Commission d'amnagement de la prorogation.
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[bookmark: art179] 
Dlai


	
179(1)La Commission d'amnagement exerce ses attributions au titre des articles 175 et 176 dans les quarante-cinq jours suivant la rception de la proposition relative  l'initiative.
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Jours non compts

(2)Dans le cas o elle dcide que l'initiative n'est pas conforme  tel plan d'amnagement, les jours pris pour l'exercice des attributions relatives  la drogation mineure et  l'exemption ministrielle n'entrent pas dans le calcul du dlai prvu au paragraphe (1).
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Jours non compts: examen public

(3)Dans le cas o elle procde  un examen public au titre du paragraphe 177(5), les jours pris pour l'examen n'entrent pas dans le calcul du dlai prvu au paragraphe 177(2).
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Jours non compts: renseignements supplmentaires

180Les jours pris par le ministre ou l'organisme pour fournir des renseignements supplmentaires exigs en vertu du paragraphe 144(1), dans sa version adapte par l'alina 182a), n'entrent pas dans le calcul des dlais prvus aux paragraphes 177(2) et (4) et 179(1).
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Absence de plan d'amnagement
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Transmission de la proposition

181En l'absence d'un plan d'amnagement applicable, dans les dix jours suivant la rception de la proposition relative  l'initiative, la Commission d'amnagement la transmet  la Commission d'examen pour qu'elle effectue l'examen pralable.
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Rgime juridique applicable
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Application de certaines dispositions

182Les articles 73, 75, 86, 88  99, 101  146, 148  150 et 156  162 s'appliquent  l'initiative, sous rserve de ce qui suit:


	
a)dans ces dispositions, toute mention du projet vaut mention de l'initiative et toute mention du promoteur vaut mention du ministre ou de l'organisme;



	
b) l'alina 75(1)a) et aux paragraphes 141(2), 142(3), 143(7), 144(4) et 156(1), la mention de l'article 76 vaut mention de l'article 174;



	
c) l'alina 75(1)d), la mention de l'article 77 vaut mention de l'article 175 et la mention de l'alina 81(2)a) et celle de l'alina 82(2)a) valent respectivement mention des alinas 177(2)a) et 178(2)a);



	
d)au paragraphe 86(1) et  l'alina 92(3)a), la mention  de l'article 79 ou du paragraphe 80(1)  vaut mention de  de l'article 176, des alinas 177(2)a) ou 178(2)a) ou de l'article 181 ;



	
e)aux paragraphes 86(3), 99(3) et 118(3), la mention des articles 77, 81 et 82 vaut mention des articles 175, 177 et 178;



	
f)aprs avoir dtermin la porte de l'initiative, la Commission d'examen effectue l'examen pralable de l'initiative - conformment aux modalits qu'elle fixe, en tenant compte de la nature de l'initiative - si elle n'en a pas tendu la porte en vertu de l'alina 86(1)a) ou, dans le cas contraire, si elle reoit, par application du paragraphe 86(3), dans sa version adapte par l'alina e), la dcision portant que l'initiative est, dans son intgralit, conforme  tout plan d'amnagement applicable, qu'une drogation mineure ou une exemption ministrielle a t accorde  son gard ou qu'aucun plan d'amnagement ne lui est applicable;



	
g) l'alina 92(3)c) et au paragraphe 157(2), la mention du paragraphe 86(3) vaut mention de ce paragraphe, dans sa version adapte par l'alina e);



	
h) l'alina 93(1)a) et au paragraphe 111(3), la mention concernant les alinas 74f) et g) ne s'applique pas;



	
i)aprs avoir dtermin la porte de l'initiative, la Commission d'examen effectue l'examen approfondi de l'initiative si elle n'en a pas tendu la porte en vertu de l'alina 99(1)a) ou, dans le cas contraire, si les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)elle reoit, par application du paragraphe 99(3), dans sa version adapte par l'alina e), la dcision portant que l'initiative est, dans son intgralit, conforme  tout plan d'amnagement applicable, qu'une drogation mineure ou une exemption ministrielle a t accorde  son gard ou qu'aucun plan d'amnagement ne lui est applicable,



	
(ii)au terme du nouvel examen pralable, il est tabli, en application du sous-alina 94(1)a)(iv), que la Commission d'examen doit effectuer l'examen approfondi de l'initiative;







	
j) l'article 119, la mention du paragraphe 118(3) vaut mention de ce paragraphe, dans sa version adapte par l'alina e);



	
k) l'alina 135(3)b), la mention concernant le paragraphe 152(6) ne s'applique pas;



	
l)au paragraphe 139(3), la mention de l'alina 93(1)a) vaut mention de cet alina, dans sa version adapte par l'alina h);



	
m) l'alina 150a), la mention de l'article 77 vaut mention de l'article 175;



	
n) l'alina 150b), la mention de l'alina 81(2)a) et celle de l'alina 82(2)a) valent respectivement mention des alinas 177(2)a) et 178(2)a), la mention de l'article 93 vaut mention de cet article, dans sa version adapte par l'alina h), et la mention du paragraphe 152(6) et celle de l'alina 155(1)b) ne s'appliquent pas;



	
o) l'alina 150c), la mention du paragraphe 86(1) vaut mention de ce paragraphe, dans sa version adapte par l'alina d);



	
p) l'alina 150d), la mention concernant le paragraphe 152(4) ne s'applique pas;



	
q)au paragraphe 156(1), la mention de l'article 80 ne s'applique pas;



	
r)au paragraphe 156(2), la mention concernant les articles 77  79, 81, 82 et 85 vaut mention des articles 175  178 et 181;



	
s)au paragraphe 157(1), la mention des articles 86  98 vaut mention de l'alina f) et des articles 86 et 88  98, compte tenu de toute adaptation faite  ces articles au prsent article;



	
t)au paragraphe 157(2), la mention de l'article 87 vaut mention de l'alina f);



	
u)au paragraphe 158(2), la mention du paragraphe 99(3) vaut mention de ce paragraphe, dans sa version adapte par l'alina e), et la mention des articles 100  114 vaut mention de l'alina i) et des articles 101  114, compte tenu de toute adaptation faite  ceux-ci par le prsent article;



	
v)au paragraphe 158(3), la mention du paragraphe 99(3) vaut mention de ce paragraphe, dans sa version adapte par l'alina e), et la mention de l'article 100 vaut mention de l'alina i);



	
w)au paragraphe 161(3), la mention des articles 116  133 vaut mention de ces articles, compte tenu de toute adaptation faite  ceux-ci par le prsent article;



	
x)au paragraphe 161(4), la mention du paragraphe 118(3) vaut mention de ce paragraphe, dans sa version adapte par l'alina e), et celle de l'article 119 vaut mention de cet article, dans sa version adapte par l'alina j);



	
y)aux paragraphes 162(1) et (4), la mention du paragraphe 161(3) et celle du paragraphe 161(4) valent mention de ces dispositions, dans leur version adapte par les alinas w) et x).
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Travaux antrieurs
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Prise en compte

183Les personnes et organismes exerant des attributions au titre des articles 174  182 peuvent, par souci d'efficacit et pour viter tout double emploi, tenir compte des renseignements recueillis  l'gard de l'initiative et des tudes et analyses faites  son gard par tout ministre ou organisme et s'appuyer sur ceux-ci.











[bookmark: PARTIE_4_Examen_des_projets_a_realiser_a_l_exterieur_de_la_region_designee_306736][bookmark: PARTIE_4_Examen_des_projets_a_realiser_a_l_exterieur_de_la_region_designee_306736]

PARTIE 4Examen des projets  raliser  l'extrieur de la rgion dsigne
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Initiative

184Pour l'application de la prsente partie, est assimile  un projet toute initiative visant la cration ou l'abolition d'un parc ou d'une aire de prservation ou l'agrandissement ou la rduction de sa superficie.
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Examen par la Commission d'examen

185La Commission d'examen peut,  la demande des gouvernements du Canada ou du Nunavut - ou de l'organisation inuite dsigne, pourvu que ces gouvernements y consentent -, effectuer l'examen de tel projet devant tre ralis entirement  l'extrieur de la rgion dsigne et pouvant entraner dans celle-ci d'importantes rpercussions ngatives sur les plans cosystmique ou socioconomique.
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Rapport de la Commission d'examen

186Dans les quarante-cinq jours suivant la fin de l'examen du projet, la Commission d'examen prsente aux gouvernements du Canada et du Nunavut - et  l'organisation inuite dsigne si l'examen est effectu  sa demande - un rapport crit faisant tat:


	
a)de son examen du projet et des rpercussions cosystmiques et socioconomiques de celui-ci dans la rgion dsigne;



	
b)de sa conclusion, fonde sur cet examen, quant  savoir si le projet devrait tre ralis ou non;



	
c)dans le cas o elle conclut qu'il devrait tre ralis, de ses recommandations quant aux conditions dont devrait tre assortie sa ralisation.
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Suivi

187Les gouvernements du Canada et du Nunavut donnent suite au rapport de la Commission d'examen de la manire qu'ils estiment indique dans les circonstances.
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Prcision

188Il est entendu que les articles 185  187 n'ont pas pour effet de limiter la comptence de toute autre autorit ayant des attributions relativement  l'examen des rpercussions du projet.
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PARTIE 5Dispositions gnrales
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Dfinitions et disposition interprtative





[bookmark: art189par1][bookmark: art189par1]

[bookmark: art189] 
Initiative


	
189(1)S'agissant d'une initiative vise au paragraphe 174(1), la mention du projet et celle du promoteur, dans la prsente partie, valent respectivement mention de l'initiative et du ministre ou de l'organisme - ou, par application de l'article 173, du ministre fdral ou territorial - qui est l'auteur de la proposition relative  l'initiative.
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Dfinitions

(2)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	autorit comptente

	
autorit comptenteS'entend au sens de l'article 163.(responsible authority)



	ministre comptent

	
ministre comptentS'entend au sens du paragraphe 73(1).(responsible Minister)
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Qualit pour agir en cours d'valuation
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Observations: certaines bandes indiennes

190Dans l'exercice de leurs attributions en matire d'examen au titre des parties 2  4, la Commission d'amnagement, la Commission d'examen, toute commission fdrale d'valuation environnementale et toute formation conjointe reconnaissent aux conseils de la bande indienne de Fort Churchill, de la bande indienne de Northlands, de la bande indienne de Black Lake, de la bande indienne de Hatchet Lake et de la bande indienne de Fond du Lac qualit pour prsenter des observations au nom de leur bande respective relativement  leurs intrts dans une rgion - situe dans la rgion dsigne - o se trouvent des terres, des eaux et des ressources que ces bandes ont traditionnellement utilises et qu'elles continuent d'utiliser, et tiennent compte de ces observations.
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Observations: Makivik

191Dans l'exercice de leurs attributions relativement aux les et aux zones marines de la rgion du Nunavut traditionnellement utilises et occupes par les Inuits du Nord qubcois, la Commission d'amnagement, la Commission d'examen, toute commission fdrale d'valuation environnementale et toute formation conjointe reconnaissent  Makivik qualit pour prsenter des observations relativement aux intrts de ces Inuits, et tiennent compte de celles-ci.
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Coordination des activits
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Commissions

192La Commission d'amnagement et la Commission d'examen peuvent coordonner leurs activits respectives.
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Office des eaux du Nunavut

193La Commission d'amnagement, toute autorit comptente, la Commission d'examen, toute commission fdrale d'valuation environnementale et toute formation conjointe sont tenues de coordonner leurs activits respectives en matire d'valuation  l'gard de tout projet dont la ralisation est assujettie  l'obtention d'un permis en vertu de la Loi sur les eaux du Nunavut et le Tribunal des droits de surface du Nunavut avec celles de l'Office des eaux du Nunavut, par souci d'efficacit et pour viter tout double emploi.
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Organismes analogues

194La Commission d'amnagement, toute autorit comptente, la Commission d'examen, toute commission fdrale d'valuation environnementale et toute formation conjointe peuvent coordonner leurs activits respectives avec celles des organismes ayant, dans la rgion dsigne ou dans une rgion adjacente  celle-ci, des attributions analogues aux leurs.







[bookmark: art195par1][bookmark: art195par1]

[bookmark: art195] 
Accord: rpercussions  l'extrieur de la rgion dsigne


	
195(1)Les gouvernements du Canada et du Nunavut s'efforcent, avec l'aide de la Commission d'examen, de ngocier et de conclure, avec les gouvernements ou autorits comptentes d'autres ressorts, des accords en vue d'assurer la collaboration de celle-ci, de toute commission fdrale d'valuation environnementale et de ces gouvernements ou autorits en ce qui a trait  l'examen de projets devant tre raliss dans la rgion dsigne et pouvant entraner,  l'extrieur de celle-ci, d'importantes rpercussions sur les plans cosystmique ou socioconomique.
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Rserve

(2)Il est entendu qu'un tel accord ne peut avoir pour effet de restreindre la comptence de la Commission d'examen.
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Conseils: zones marines

196La Commission d'amnagement et la Commission d'examen peuvent, soit individuellement, soit ensemble conjointement avec l'Office des eaux du Nunavut et le Conseil de gestion des ressources fauniques du Nunavut - et formant alors le Conseil du milieu marin du Nunavut mentionn  l'article 15.4.1 de l'accord -, conseiller les ministres et organismes en ce qui concerne les zones marines et formuler des recommandations  cet gard. Les gouvernements du Canada et du Nunavut tiennent compte de ces conseils et recommandations pour la prise de toute dcision touchant ces zones.
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Renseignements et documents
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Obtention des renseignements
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[bookmark: art197] 
Communication obligatoire


	
197(1)Il incombe aux autorits administratives et aux ministres et organismes et municipalits qui ne sont pas des autorits administratives pourvus des connaissances - traditionnelles ou autres - voulues de fournir, sur demande de la Commission d'amnagement, de toute autorit comptente, de la Commission d'examen, de toute commission fdrale d'valuation environnementale, de toute formation conjointe ou du ministre comptent, les renseignements pertinents qui permettront au demandeur d'exercer ses attributions.
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Rserve: pouvoir discrtionnaire

(2)Les autorits, les ministres et organismes et les municipalits ne sont toutefois pas tenus de fournir les renseignements dans le cas o ils ont, au titre de toute autre loi fdrale ou de toute loi territoriale, le pouvoir discrtionnaire de ne pas les communiquer.
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Exercice du pouvoir discrtionnaire

(3)Ils tiennent compte des objectifs de l'accord dans l'exercice de ce pouvoir discrtionnaire.
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Rserve: communication restreinte

198Malgr toute autre disposition de la prsente loi, le promoteur, les autorits administratives et les ministres et organismes qui ne sont pas des autorits administratives ne sont pas tenus de communiquer  la Commission d'amnagement,  toute autorit comptente,  la Commission d'examen,  toute commission fdrale d'valuation environnementale,  toute formation conjointe, au ministre comptent ni  toute personne dsigne en vertu de l'article 209 des renseignements dont la communication est restreinte sous le rgime de toute autre loi fdrale ou de toute loi territoriale.







[bookmark: Utilisation_des_renseignements__319012][bookmark: Utilisation_des_renseignements__319012]

Utilisation des renseignements
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Rserve: utilisation lie aux attributions

199Les membres et le personnel de la Commission d'amnagement et de la Commission d'examen, les employs de toute autorit comptente, les membres de toute commission fdrale d'valuation environnementale et de toute formation conjointe, le ministre comptent et toute personne dsigne en vertu de l'article 209 ne peuvent utiliser les renseignements dont ils prennent connaissance au titre de la prsente loi que dans la mesure o cela est ncessaire pour l'exercice de leurs attributions au titre de celle-ci.
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Communication des renseignements et des documents
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[bookmark: art200] 
Dcisions et rapports: Commission d'amnagement


	
200(1)La Commission d'amnagement:


	
a)transmet au promoteur,  la Commission d'examen et aux autorits administratives identifies par le promoteur toute dcision qu'elle prend au titre de l'article 77, du paragraphe 78(1), de l'article 80, des paragraphes 81(2), 85(1), 142(1) ou 144(2), de l'article 175 ou du paragraphe 177(2);



	
b)dans le cas vis au paragraphe 80(2), transmet aux autorits administratives identifies par le promoteur une copie de la proposition relative au projet;



	
c)transmet  la Commission d'examen et aux autorits administratives comptentes tout rapport prsent en vertu du paragraphe 152(3).
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Dcisions, rapports et certificats: Commission d'examen

(2)La Commission d'examen:


	
a)transmet au promoteur,  la Commission d'amnagement et aux autorits administratives identifies par le promoteur toute dcision qu'elle prend au titre des paragraphes 86(1), 99(1) ou 142(1);



	
b)transmet au promoteur et aux autorits administratives identifies par celui-ci tout rapport - original ou rvis - vis aux paragraphes 92(1), 104(1) ou (3), 107(1) ou (2) ou 112(5) ou  l'alina 135(4)c);



	
c)dans le cas o le ministre comptent est un ministre territorial, transmet au ministre fdral tout rapport vis au paragraphe 92(1);



	
d)dans le cas vis  l'alina 93(1)a) ou aprs dlivrance d'un certificat en vertu des paragraphes 111(1), 112(10) ou 132(1), transmet aux autorits administratives identifies par le promoteur une copie de la proposition relative au projet;



	
e)transmet au promoteur tout certificat - original ou modifi - qu'elle dlivre  l'gard du projet et en transmet une copie aux autorits administratives qu'il identifie;



	
f)transmet au promoteur, au ministre de l'Environnement et aux autorits administratives identifies par le promoteur une copie des conclusions vises  l'article 124;



	
g)transmet au promoteur, au ministre de l'Environnement et aux autorits administratives identifies par le promoteur tout rapport vis aux paragraphes 127(1) ou (2);



	
h)transmet au promoteur et aux autorits administratives identifies par celui-ci toute dcision qu'elle prend en vertu du paragraphe 144(2) ou au titre de l'alina 155(1)b);



	
i)transmet  la Commission d'amnagement et aux autorits administratives comptentes tout rapport prsent en vertu du paragraphe 152(4).
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Dcisions et rapports: commissions fdrales

(3)Toute commission fdrale d'valuation environnementale:


	
a)transmet au promoteur,  la Commission d'amnagement et aux autorits administratives identifies par le promoteur toute dcision prise par le ministre de l'Environnement au titre du paragraphe 118(1);



	
b)transmet au promoteur et aux autorits administratives identifies par celui-ci tout rapport prsent en vertu du paragraphe 123(1) et toute dcision qu'elle prend en vertu du paragraphe 144(2);



	
c)transmet au promoteur,  la Commission d'amnagement,  la Commission d'examen et aux autorits administratives identifies par le promoteur toute dcision qu'elle prend au titre du paragraphe 142(1).
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Dcisions ministrielles

(4)Le ministre comptent:


	
a)transmet au promoteur,  la Commission d'examen et aux autorits administratives identifies par le promoteur toute dcision qu'il prend en vertu des paragraphes 93(1) ou 94(1) ou (3), des articles 95, 105 ou 106 ou des paragraphes 107(3) ou (4) ou 112(6) ou (7) et toute dcision modifie au titre du paragraphe 139(3);



	
b)transmet au promoteur,  la Commission d'examen, au ministre de l'Environnement et aux autorits administratives identifies par le promoteur toute dcision qu'il prend en vertu des articles 125 ou 126 ou des paragraphes 127(3) ou (4).
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Autres dcisions ministrielles

(5)Le ministre fdral ou le ministre territorial, ou les deux, selon le cas:


	
a)transmettent  la Commission d'amnagement une copie des demandes d'exemption ministrielle faites en vertu des paragraphes 82(1) ou 178(1);



	
b)transmettent au promoteur,  la Commission d'amnagement,  la Commission d'examen et aux autorits administratives identifies par le promoteur toute dcision prise en vertu des paragraphes 82(2) ou 178(2).
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Dcisions et rapports: ministre fdral

(6)Le ministre fdral:


	
a)transmet aux autorits administratives comptentes tout rapport prsent en vertu du paragraphe 152(2);



	
b)transmet  la personne ou  l'entit vise  ce paragraphe,  la Commission d'amnagement,  la Commission d'examen et aux autorits administratives comptentes toute dcision qu'il prend en vertu du paragraphe 152(6).
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Dcisions et rapports: formations conjointes

(7)Toute formation conjointe:


	
a)transmet au promoteur,  l'autorit vise  l'alina 160(1)b) et aux autorits administratives identifies par le promoteur tout rapport prsent en vertu du paragraphe 123(1);



	
b)transmet au promoteur,  la Commission d'amnagement,  la Commission d'examen et aux autorits administratives identifies par le promoteur toute dcision qu'elle prend au titre du paragraphe 142(1).
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Dcisions et rapports: autorits comptentes

(8)Toute autorit comptente:


	
a)transmet  la Commission d'examen et aux autorits administratives comptentes tout rapport prsent en vertu du paragraphe 152(3);



	
b)transmet au promoteur,  la Commission d'amnagement,  la Commission d'examen et aux autorits administratives identifies par le promoteur toute dcision qu'elle prend au titre de l'article 165, du paragraphe 166(1) et de l'article 168;



	
c)dans le cas vis au paragraphe 168(2), transmet aux autorits administratives identifies par le promoteur une copie de la proposition relative au projet.
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Adaptation

(9)S'agissant d'un projet vis au paragraphe 164(1), la mention de la Commission d'amnagement, aux alinas (2)a) et i), (3)a) et c), (6)b) et (7)b), vaut mention de l'autorit comptente.
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[bookmark: art201] 
Registre public: Commission d'amnagement


	
201(1)La Commission d'amnagement tient un registre public accessible dans Internet dans lequel sont verss, ds que possible:


	
a)les rapports et comptes rendus viss  l'alina 14b),  l'article 53 et aux paragraphes 61(1), 152(2) et (3) et 227(2);



	
b)les rglements administratifs pris et les rgles tablies en vertu du paragraphe 17(1);



	
c)les bauches de plan d'amnagement prpares en vertu de l'article 49;



	
d)les commentaires reus au titre du paragraphe 50(2);



	
e)les avis viss aux paragraphes 51(2), 76(4), 141(1), 142(1), 164(4) et 174(3);



	
f)les dcisions prises au titre des paragraphes 54(1) et (3) et 62(1) et (3), de l'article 77, du paragraphe 78(1), de l'article 80, des paragraphes 81(2), 82(2), 85(1), 144(2) et 152(6), de l'article 175 et des paragraphes 177(2) et 178(2);



	
g)les plans d'amnagement approuvs en vertu du paragraphe 55(1);



	
h)les recommandations reues au titre de l'article 56;



	
i)les propositions de modification  un plan d'amnagement faites en vertu des paragraphes 59(1) et (3);



	
j)les modifications d'un plan d'amnagement approuves en vertu des paragraphes 62(1) et (3);



	
k)les propositions de drogation mineure vises au paragraphe 81(3);



	
l)les motifs viss aux paragraphes 81(4) et 177(4);



	
m)les demandes vises aux paragraphes 82(1), 143(1), (4) et (5), 144(1) et 178(1);



	
n)les renseignements supplmentaires fournis au titre du paragraphe 144(1).
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Effet limit

(2)Le seul versement d'un document dans le registre ne suffit pas pour permettre  l'autorit en cause de s'acquitter de son obligation - ou d'exercer son pouvoir - de le rendre public.
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[bookmark: art202] 
Registre public: Commission d'examen


	
202(1)La Commission d'examen tient un registre public accessible dans Internet dans lequel sont verss, ds que possible:


	
a)les rglements administratifs pris et les rgles tablies en vertu du paragraphe 26(1);



	
b)les propositions relatives  des projets reues au titre de l'article 79, du paragraphe 80(1), de l'article 167 et du paragraphe 168(1);



	
c)les dcisions prises par elle et le ministre comptent au titre de la partie 3;



	
d)les rapports - originaux et rviss - viss aux paragraphes 92(1), 104(1) et (3), 107(1) et (2), 112(5), 123(1) et 127(1) et (2),  l'alina 135(4)c), aux paragraphes 152(2) et (4) et  l'article 186;



	
e)les lignes directrices transmises en vertu des paragraphes 101(5) et 120(6);



	
f)les noncs des rpercussions reus au titre des paragraphes 101(6) et 120(7);



	
g)les avis donns en vertu du paragraphe 102(2), de l'article 110, du paragraphe 121(2) et de l'article 131;



	
h)les certificats - originaux ou modifis - qu'elle dlivre;



	
i)les mandats de toute commission fdrale d'valuation environnementale ou formation conjointe fixs au titre de l'article 117;



	
j)une copie des conclusions vises  l'article 124;



	
k)les avis donns par elle, toute commission fdrale d'valuation environnementale et toute formation conjointe en vertu du paragraphe 142(1);



	
l)les demandes vises aux paragraphes 143(1), (4) et (5) et 144(1);



	
m)les renseignements supplmentaires fournis au titre du paragraphe 144(1);



	
n)les rapports prsents par toute autorit comptente en vertu du paragraphe 152(3), par application de l'article 170;



	
o)les dcisions prises en vertu du paragraphe 152(6);



	
p)les dcisions prises au titre de l'article 165, du paragraphe 166(1) et de l'article 168;



	
q)les accords viss au paragraphe 230(3).
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Effet limit

(2)Le seul versement d'un document dans le registre ne suffit pas pour permettre  l'autorit en cause de s'acquitter de son obligation - ou d'exercer son pouvoir - de le rendre public.
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Registre commun

203La Commission d'amnagement et la Commission d'examen peuvent convenir de tenir un registre public commun en conformit avec les exigences prvues aux articles 201 et 202.
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[bookmark: art204] 
Rserve


	
204(1)Malgr toute autre disposition de la prsente loi, les membres et le personnel de la Commission d'amnagement et de la Commission d'examen, les employs de toute autorit comptente, les membres de toute commission fdrale d'valuation environnementale et de toute formation conjointe, le ministre comptent et les personnes dsignes en vertu de l'article 209 ne peuvent, dans l'exercice de leurs attributions au titre de la prsente loi, communiquer tels documents, parties de document ou renseignements - notamment en les versant dans un registre public - que dans l'un ou l'autre des cas suivants:


	
a)ils ont par ailleurs t rendus publics;



	
b)leur communication respecte les conditions suivantes:


	
(i)elle aurait t faite conformment  la Loi sur l'accs  l'information si une demande en ce sens avait t faite aux termes de cette loi au moment de la prise en charge des documents au titre de la prsente loi, y compris des documents qui seraient communiqus dans l'intrt public aux termes du paragraphe 20(6) de la Loi sur l'accs  l'information,



	
(ii)elle n'est pas interdite au titre d'une autre loi fdrale ou d'une loi territoriale,



	
(iii)elle ne serait pas faite en contravention d'une entente prvoyant que tels documents, parties de document ou renseignements transmis  une personne ou  un organisme exerant des attributions au titre de la prsente loi sont confidentiels et doivent tre traits comme tels.
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Application de certaines dispositions

(2)Sous rserve des adaptations ncessaires, notamment de celles qui suivent, les articles 27, 28 et 44 de la Loi sur l'accs  l'information s'appliquent  tout renseignement vis au paragraphe 27(1) de cette loi que toute personne vise au paragraphe (1) a l'intention de communiquer:


	
a)le renseignement est rput constituer un document que le responsable d'une institution fdrale a l'intention de communiquer;



	
b)il n'est pas tenu compte des mentions de la personne qui fait la demande de communication des renseignements.
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Prcautions: communications non autorises

205Les personnes vises au paragraphe 204(1) sont tenues de prendre les prcautions ncessaires pour empcher la communication des documents, parties de document ou renseignements qu'elles ne peuvent communiquer au titre de ce paragraphe.
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Exercice du pouvoir discrtionnaire

206La Commission d'amnagement et la Commission d'examen tiennent compte des objectifs de l'accord dans l'exercice du pouvoir discrtionnaire qu'elles ont, le cas chant, au titre de toute loi fdrale, en matire de communication de renseignements.
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Maintien des droits
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[bookmark: art207] 
Approbation ou modification en cours d'valuation


	
207(1)L'approbation d'un plan d'amnagement en vertu du paragraphe 55(1) ou sa modification au titre des paragraphes 62(1) ou (3), aprs la rception de la proposition transmise conformment  l'article 76, ne peut tre prise en compte dans le cadre de l'valuation du projet au titre de la partie 3 ni pour l'application des alinas 14a) et 74f), mais elle est prise en compte pour l'application du paragraphe 69(4).
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Approbation ou modification postrieure  l'valuation

(2)Une telle approbation ou modification est sans effet  l'gard des projets dont la ralisation a t autorise antrieurement au titre de la partie 3 et ne peut tre prise en compte pour l'application des alinas 14a) et 74f), mais elle est prise en compte pour l'application du paragraphe 69(4). Il est entendu que ces projets n'ont pas  faire l'objet d'une nouvelle valuation au titre de cette partie.
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[bookmark: art208] 
Interruption pendant moins de cinq ans


	
208(1)Malgr les alinas 74a) et b), les projets ci-aprs n'ont pas  faire l'objet d'une valuation au titre de la partie 3:


	
a)tout projet dont la ralisation a t autorise au titre de cette partie, entreprise et interrompue par la suite pendant une priode infrieure  cinq ans;



	
b)la reconstruction d'un ouvrage, ferm pendant une priode infrieure  cinq ans, se rapportant  un projet dont la ralisation a t autorise au titre de cette partie et qui a t ralis de manire licite.
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Fictions: projet original vis  l'alina (1)b)

(2)Toute dcision prise au titre du paragraphe 80(2) ou de l'alina 93(1)a)  l'gard du projet original vis  l'alina (1)b) est rpute avoir t prise  l'gard de la reconstruction de l'ouvrage. De mme, tout certificat - original ou modifi - dlivr  l'gard du projet original est rput avoir t dlivr  l'gard de la reconstruction de l'ouvrage.
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Prcisions: projet vis  l'alina (1)a)

(3)Il est entendu que toute dcision prise au titre du paragraphe 80(2) ou de l'alina 93(1)a)  l'gard du projet vis  l'alina (1)a) demeure valide. De mme, il est entendu que tout certificat - original ou modifi - dlivr  l'gard de ce projet demeure valide.
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Approbation ou modification postrieure  l'autorisation

(4)L'approbation d'un plan d'amnagement en vertu du paragraphe 55(1) ou sa modification au titre des paragraphes 62(1) ou (3), aprs l'octroi de l'autorisation vise aux alinas (1)a) ou b), est sans effet  l'gard du projet vis  l'alina (1)a) ou de la reconstruction vise  l'alina (1)b), selon le cas, et ne peut tre prise en compte pour l'application des alinas 14a) et 74f), mais elle est prise en compte pour l'application du paragraphe 69(4).
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Interruption pendant cinq ans ou plus

(5)Il est interdit de raliser - mme en partie - le projet ou la reconstruction de l'ouvrage, selon le cas, dans le cas o la priode de l'interruption ou de la fermeture est gale ou suprieure  cinq ans.
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Nouvelle proposition

(6)Toutefois, le projet ou la reconstruction vis au paragraphe (5) peut faire l'objet d'une nouvelle proposition transmise conformment  l'article 76. Le projet vis par celle-ci est rput tre conforme  tout plan d'amnagement applicable pour l'application de l'article 77.
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Approbation ou modification postrieure  l'autorisation

(7)L'approbation d'un plan d'amnagement en vertu du paragraphe 55(1) ou sa modification au titre des paragraphes 62(1) ou (3), aprs l'octroi de l'autorisation relative au projet vis au paragraphe (5) ou au projet original auquel se rapporte l'ouvrage vis au paragraphe (5), selon le cas, est sans effet  l'gard du projet vis par la nouvelle proposition vise au paragraphe (6), et ne peut tre prise en compte pour l'application des alinas 14a) et 74f), mais elle est prise en compte pour l'application du paragraphe 69(4).
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valuations prcdentes

(8)Dans le cas o l'ouvrage ou l'activit n'est pas exempt au titre du paragraphe (1), les personnes et organismes exerant des attributions au titre de la partie 3 tiennent compte des travaux d'valuation effectus au titre de celle-ci  l'gard du projet original et peuvent s'appuyer sur ceux-ci.
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Excution et contrle d'application
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Dsignation
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Dsignation

209Le ministre fdral peut dsigner tout employ d'un ministre ou organisme - individuellement ou au titre de son appartenance  une catgorie donne - pour exercer des pouvoirs relativement  la vrification du respect de la prsente loi ou des ordres donns en vertu de l'article 214 ou  la prvention du non-respect de la loi ou des ordres.
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Pouvoirs
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[bookmark: art210] 
Accs au lieu


	
210(1)La personne dsigne pour vrifier le respect de la prsente loi ou des ordres donns en vertu de l'article 214 ou en prvenir le non-respect peut,  ces fins, entrer dans tout lieu si elle a des motifs raisonnables de croire qu'un projet y est ralis ou qu'un document ou une autre chose relatif  un projet s'y trouve.
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Autres pouvoirs

(2)Elle peut,  ces mmes fins:


	
a)examiner toute chose se trouvant dans le lieu;



	
b)faire usage, directement ou indirectement, des moyens de communication se trouvant dans le lieu;



	
c)faire usage, directement ou indirectement, de tout systme informatique se trouvant dans le lieu pour examiner les donnes qu'il contient ou auxquelles il donne accs;



	
d)tablir ou faire tablir tout document  partir de ces donnes;



	
e)faire usage, directement ou indirectement, du matriel de reproduction se trouvant dans le lieu;



	
f)emporter toute chose se trouvant dans le lieu  des fins d'examen ou pour en faire des copies;



	
g)prendre des photographies, effectuer des enregistrements et faire des croquis;



	
h)ordonner au propritaire ou au responsable du lieu ou  quiconque s'y trouve d'tablir,  sa satisfaction, son identit ou d'arrter ou de reprendre toute activit;



	
i)ordonner au propritaire de toute chose se trouvant dans le lieu ou  la personne qui en a la possession, la responsabilit ou la charge de ne pas la dplacer ou d'en limiter le dplacement pour la priode de temps qu'elle estime suffisante;



	
j)ordonner  quiconque de faire fonctionner ou de cesser de faire fonctionner une machine, un vhicule ou de l'quipement se trouvant dans le lieu;



	
k)interdire ou limiter l'accs  tout ou partie du lieu.
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Certificat

(3)Le ministre fdral remet  chaque personne dsigne un certificat attestant sa qualit; elle le prsente, sur demande, au responsable ou  l'occupant du lieu.
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Assistance

(4)Le propritaire ou le responsable du lieu, ainsi que quiconque s'y trouve, sont tenus de prter  la personne dsigne toute l'assistance qu'elle peut valablement exiger pour lui permettre de vrifier le respect de la prsente loi ou des ordres donns en vertu de l'article 214 ou d'en prvenir le non-respect, et de lui fournir les documents, donnes et renseignements qu'elle peut valablement exiger.
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[bookmark: art211] 
Mandat: maison d'habitation


	
211(1)Dans le cas d'une maison d'habitation, la personne dsigne ne peut toutefois y entrer sans le consentement de l'occupant que si elle est munie du mandat prvu au paragraphe (2).
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Dlivrance du mandat

(2)Sur demande ex parte, le juge de paix peut dcerner un mandat autorisant, sous rserve des conditions ventuellement fixes, la personne dsigne qui y est nomme  entrer dans une maison d'habitation s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation sous serment, que les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)la maison d'habitation est un lieu vis au paragraphe 210(1);



	
b)l'entre est ncessaire  la vrification du respect de la prsente loi ou des ordres donns en vertu de l'article 214 ou  la prvention du non-respect de la loi ou des ordres;



	
c)soit l'occupant a refus l'entre  la personne dsigne, soit il y a des motifs raisonnables de croire que tel sera le cas ou qu'il est impossible d'obtenir le consentement de l'occupant.
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[bookmark: art212] 
Entre dans une proprit prive


	
212(1)La personne dsigne peut, pour accder au lieu vis au paragraphe 210(1), entrer dans une proprit prive et y passer; il est entendu que nul ne peut s'y opposer et qu'aucun mandat n'est requis, sauf s'il s'agit d'une maison d'habitation.
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Personne accompagnant la personne dsigne

(2)Toute personne peut,  la demande de la personne dsigne, accompagner celle-ci en vue de l'aider  accder au lieu, et ce, sans encourir de poursuites  cet gard.
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Usage de la force

213La personne dsigne ne peut recourir  la force dans l'excution du mandat relatif  une maison d'habitation que si celui-ci en autorise expressment l'usage et qu'elle est accompagne d'un agent de la paix.
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Ordres
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[bookmark: art214] 
Mesures exiges


	
214(1)Si elle a des motifs raisonnables de croire qu'il y a contravention  la prsente loi, la personne dsigne pour vrifier le respect de la prsente loi - ou en prvenir le non-respect - peut notamment ordonner  toute personne ou entit:


	
a)de cesser de faire toute chose en contravention de la prsente loi ou de la faire cesser;



	
b)de prendre les mesures qu'elle estime ncessaires pour que la personne ou l'entit se conforme  la prsente loi ou pour attnuer les effets dcoulant de la contravention.
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Avis

(2)L'ordre est communiqu sous forme d'avis crit prcisant les motifs et les dlais et modalits d'excution.



	
Loi sur les textes rglementaires

(3)Les ordres ne sont pas des textes rglementaires pour l'application de la Loi sur les textes rglementaires.
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Coordination
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Activits des personnes dsignes

215Les personnes dsignes pour vrifier le respect de la prsente loi ou des ordres donns en vertu de l'article 214 - ou en prvenir le non-respect - coordonnent leurs activits avec celles des personnes dsignes pour vrifier le respect de toute autre loi fdrale ou de toute loi territoriale - ou en prvenir le non-respect - par souci d'efficacit et pour viter tout double emploi.
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Injonction
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[bookmark: art216] 
Pouvoirs du tribunal


	
216(1)Si, sur demande prsente par le ministre comptent, il conclut  l'existence, l'imminence ou la probabilit d'un fait constituant une contravention  la prsente loi, ou tendant  sa commission, le tribunal comptent peut, par ordonnance, enjoindre  toute personne ou entit nomme dans la demande:


	
a)de s'abstenir de tout acte susceptible, selon lui, de constituer la contravention ou de tendre  sa commission;



	
b)d'accomplir tout acte susceptible, selon lui, d'empcher la commission de la contravention.
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Pravis

(2)L'injonction est subordonne  la signification d'un pravis d'au moins quarante-huit heures aux parties nommes dans la demande, sauf lorsque cela serait contraire  l'intrt public en raison de l'urgence de la situation.
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Interdictions, infractions et peines





[bookmark: art217][bookmark: art217]


Entrave

217Il est interdit d'entraver sciemment l'action de toute personne dsigne qui agit dans l'exercice des attributions qui lui sont confres par la prsente loi.
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Renseignements faux ou trompeurs

218Il est interdit de faire sciemment une dclaration fausse ou trompeuse ou de communiquer sciemment des renseignements faux ou trompeurs, relativement  toute question vise par la prsente loi,  toute personne qui agit dans l'exercice de ses attributions au titre de celle-ci.
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[bookmark: art219] 
Infractions et peines


	
219(1)Quiconque contrevient  l'article 74, aux paragraphes 147(2), 152(7) ou 208(5) ou  l'ordre donn en vertu des alinas 214(1)a) ou b) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 100000$ et un emprisonnement maximal d'un an, ou l'une de ces peines.
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Entrave ou renseignements faux ou trompeurs

(2)Quiconque contrevient aux articles 217 ou 218 commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 100000$ et un emprisonnement maximal d'un an, ou l'une de ces peines.
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Infraction continue

(3)Il est compt une infraction distincte pour chacun des jours au cours desquels se ralise ou se continue la perptration de l'infraction prvue au paragraphe (1).
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Disculpation: prcautions voulues

(4)Nul ne peut tre dclar coupable de l'infraction prvue au paragraphe (1) s'il prouve qu'il a pris toutes les prcautions voulues pour prvenir sa perptration.
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Questions judiciaires
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Comptence judiciaire
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Contrle judiciaire: comptence concurrente

220Indpendamment de la comptence exclusive accorde par l'article 18 de la Loi sur les Cours fdrales, le procureur gnral du Canada, le procureur gnral du Nunavut ou quiconque est directement touch par l'affaire peut prsenter une demande de rvision judiciaire  la Cour de justice du Nunavut afin d'obtenir contre la Commission d'amnagement ou la Commission d'examen, selon le cas, toute rparation par voie d'injonction, de jugement dclaratoire, de bref - certiorari, mandamus, quo warranto ou prohibition - ou d'ordonnance de mme nature.
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Renvois

221La Commission d'amnagement et la Commission d'examen peuvent dfrer  la Cour de justice du Nunavut toute question de droit ou de comptence souleve dans l'exercice de leurs attributions au titre de la prsente loi.
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Qualit pour agir

222L'organisation inuite dsigne peut demander au tribunal comptent:


	
a)de dcider si les exigences applicables fixes par tout plan d'amnagement applicable ont t mises en oeuvre en application de l'article 69, et, en cas de dfaut, de rendre toute ordonnance qu'il estime indique;



	
b)de dcider si tel projet est - ou a t - ralis en conformit avec les exigences vises  l'alina 74f), et, en cas de dfaut, de rendre toute ordonnance qu'il estime indique;



	
c)de dcider si tel projet est - ou a t - ralis sans que soient remplies les conditions dont est assortie sa ralisation aux termes du certificat - original ou modifi - dlivr  son gard, et, en cas de dfaut, de rendre toute ordonnance qu'il estime indique;



	
d)de dcider si les conditions vises  l'alina c) ont t mises en oeuvre en application des articles 136 ou 137, et, en cas de dfaut, de rendre toute ordonnance qu'il estime indique;



	
e)de dcider si tel projet est - ou a t ou est susceptible d'tre - ralis sans que soient remplies les conditions, vises  l'alina c) et mises en oeuvre en application des articles 136 ou 137, dont est assortie sa ralisation, et, en cas de dfaut, de rendre une ordonnance enjoignant  toute personne ou entit nomme dans la demande:


	
(i)de s'abstenir de tout acte susceptible, selon lui, de droger  l'une ou l'autre de ces conditions ou de tendre  sa drogation,



	
(ii)d'accomplir tout acte susceptible, selon lui, d'empcher la drogation;







	
f)de dcider si tel projet vis  l'un ou l'autre des alinas 152(1)a)  c) est - ou a t - ralis sans que soient remplies les conditions dont est assortie sa ralisation au titre du paragraphe 152(6), et, en cas de dfaut, de rendre toute ordonnance qu'il estime indique;



	
g)la rvision judiciaire de telle dcision ou ordonnance - provisoire ou finale - prise au titre de la partie 3.
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Caractre dfinitif

223 moins qu'une exemption ministrielle ne soit accorde en vertu de l'alina 82(2)a), toute dcision de la Commission d'amnagement concernant la conformit du projet avec tout plan d'amnagement applicable est dfinitive et excutoire et, sous rserve du contrle judiciaire prvu par la Loi sur les Cours fdrales et de celui prvu  l'article 220, non susceptible d'appel ou de rvision en justice.
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Immunit
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Faits accomplis de bonne foi

224Les membres et le personnel de la Commission d'amnagement et de la Commission d'examen, les membres de toute commission fdrale d'valuation environnementale et de toute formation conjointe et les personnes dsignes en vertu de l'article 209 bnficient de l'immunit judiciaire pour les faits - actes ou omissions - accomplis de bonne foi dans l'exercice, mme prsum, de leurs attributions au titre de la prsente loi.
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Communication faite de bonne foi

225L'tat, la Commission d'amnagement, la Commission d'examen, les membres et le personnel de ces commissions et les membres de toute commission fdrale d'valuation environnementale et de toute formation conjointe bnficient de l'immunit judiciaire pour la communication d'un document, d'une partie de document ou d'un renseignement - notamment dans l'un des registres publics - faite de bonne foi en vertu de la prsente loi ainsi que pour les consquences qui en dcoulent; ils bnficient galement de l'immunit dans les cas o, ayant fait preuve de la diligence ncessaire, ils n'ont pu donner les avis prvus aux articles 27 et 28 de la Loi sur l'accs  l'information.
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Dlais
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Mandat et validit des actes

226Le fait, de la part de la Commission d'amnagement, de toute autorit comptente, de la Commission d'examen, de toute commission fdrale d'valuation environnementale, de toute formation conjointe ou du ministre comptent, de ne pas exercer ses attributions dans le dlai fix par la prsente loi n'a pas pour effet de mettre fin  son mandat ni d'invalider le document prpar ou prsent, la dcision prise ou l'acte accompli dans l'exercice de ses attributions.
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Surveillance gnrale
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[bookmark: art227] 
Plan


	
227(1)Les gouvernements du Canada et du Nunavut laborent, de concert avec la Commission d'amnagement, un plan de surveillance gnrale de l'tat et de la sant  long terme des milieux cosystmiques et socioconomiques de la rgion dsigne et dirigent et coordonnent les activits de surveillance gnrale et la collecte des renseignements affrents.
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Commission d'amnagement

(2)Conformment au plan de surveillance, la Commission d'amnagement collige les renseignements fournis, entre autres, par les ministres et organismes ainsi que le secteur industriel et produit priodiquement un rapport sur les milieux en question. Elle est tenue d'utiliser ces renseignements dans l'exercice de ses attributions au titre de la prsente loi.
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Rglements et arrts
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[bookmark: art228] 
Pouvoirs rglementaires


	
228(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, sur recommandation du ministre fdral, aprs que celui-ci a men des consultations troites auprs du ministre territorial, de l'organisation inuite dsigne, de la Commission d'amnagement et de la Commission d'examen, prendre les mesures d'application de la prsente loi et, notamment:


	
a)prciser ce qui constitue un conflit d'intrts pour l'application des paragraphes 34(1) et (2) et 115(3);



	
b)mettre sur pied un programme de financement afin de permettre la participation des catgories de personnes ou des groupes qu'il prcise  tout examen approfondi effectu par la Commission d'examen, une commission fdrale d'valuation environnementale ou une formation conjointe.
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Accord de Tunngavik

(2)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, sur la recommandation du ministre fdral - aprs consultation du ministre territorial, de la Commission d'amnagement et de la Commission d'examen - et avec l'accord de Tunngavik:


	
a)prvoir, pour l'application de la dfinition de projet au paragraphe 2(1), des catgories d'ouvrages ou d'activits exclus;



	
b)prvoir, pour l'application du paragraphe 78(2), de l'alina 155(1)a) et du paragraphe 166(2), les catgories d'ouvrages ou d'activits soustraits aux exemptions.
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Annexe 2

229Le ministre fdral peut, par arrt, modifier l'annexe 2 afin d'ajouter, de modifier ou de supprimer la mention d'un organisme administratif dsign.
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[bookmark: art230] 
Annexe 3: projet d'accord


	
230(1)Avant de conclure tout accord au titre de l'article 7 de l'annexe 12-1 de l'accord, la Commission d'examen avise par crit l'organisation inuite dsigne et le ministre fdral ou territorial, selon le cas, des catgories d'ouvrages ou d'activits vises par le projet d'accord.
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Commentaires

(2)Tout destinataire de l'avis peut, dans les cent vingt jours suivant la rception de celui-ci, communiquer par crit  la Commission d'examen ses commentaires  l'gard du projet d'accord.
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Avis: conclusion de l'accord

(3)Aprs avoir tenu compte des commentaires ainsi communiqus, la Commission d'examen avise par crit l'organisation inuite dsigne et le ministre fdral ou territorial, selon le cas, de la conclusion, le cas chant, de l'accord.
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Modification de l'annexe 3

(4)Le ministre fdral modifie, par arrt, l'annexe 3 pour ajouter, modifier ou supprimer la mention de toute catgorie d'ouvrages ou d'activits exempts de l'examen pralable au titre de l'accord.
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PARTIE 6Dispositions transitoires
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Membres et employs des commissions

231Les membres et les employs de la Commission d'amnagement et de la Commission d'examen en fonctions  l'entre en vigueur du prsent article demeurent en fonctions comme s'ils avaient t nomms ou engags, selon le cas, au titre de la prsente loi.
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Politiques, priorits et objectifs en matire d'amnagement

232Les articles 40  45 ne s'appliquent pas aux politiques, priorits, objectifs - gnraux et spcifiques - et variables de planification tablis au titre du chapitre 11 de l'accord et en vigueur  la date d'entre en vigueur du prsent article. Toutefois, ils s'appliquent  toute modification apporte  ces politiques, priorits, objectifs et variables aprs cette entre en vigueur.
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[bookmark: art233] 
Plans d'amnagement


	
233(1)Les plans d'amnagement approuvs conformment  l'article 11.5.9 de l'accord et en vigueur  la date d'entre en vigueur du prsent article le demeurent, sous rserve des rgles suivantes:


	
a)les articles 47, 48 et 66 ne s'appliquent pas  ces plans et il est entendu que les articles 49  58 ne s'y appliquent pas non plus;



	
b)ces plans sont pris en compte pour l'application des articles 46, 68  70 et 72, de la partie 3, de l'alina 222d) et de l'article 223;



	
c)les articles 59  65 s'appliquent  toute modification apporte  ces plans aprs cette entre en vigueur.
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Registre public

(2)La Commission d'amnagement verse ces plans d'amnagement dans le registre public vis au paragraphe 201(1).
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Plans d'amnagement municipaux

234Les articles 71 et 72 ne s'appliquent pas aux plans d'amnagement municipaux labors conformment au chapitre 11 de l'accord et en vigueur  la date d'entre en vigueur du prsent article. Toutefois, ils s'appliquent  toute modification apporte  ces plans d'amnagement aprs cette entre en vigueur.
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[bookmark: art235] 
Projets: valuation au titre de l'accord


	
235(1)La prsente loi ne s'applique pas:


	
a)aux projets qui,  la date d'entre en vigueur du prsent article, font l'objet d'une valuation au titre de l'accord ou dont la ralisation de manire licite est en cours ou termine;



	
b)aux projets dont la ralisation a t autorise au titre de l'accord avant la date d'entre en vigueur du prsent article, entreprise et interrompue par la suite pendant une priode - calcule  compter de cette date - infrieure  cinq ans;



	
c) la reconstruction d'un ouvrage, ferm pendant une priode - calcule  compter de la date d'entre en vigueur du prsent article - infrieure  cinq ans, se rapportant  un projet dont la ralisation a t autorise au titre de l'accord avant cette date et qui a t ralis de manire licite;



	
d)aux projets dont la ralisation a t autorise au titre de l'accord avant la date d'entre en vigueur du prsent article et entreprise dans les cinq ans suivant cette date.
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Exception: modification importante

(2)Elle s'applique toutefois aux projets viss au paragraphe (1) s'ils sont modifis de faon importante - au sens de l'article 145 - aprs l'entre en vigueur du prsent article.
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ANNEXE 1(article 30)

Moi, [image: line blanc], je dclare solennellement (ou jure) que j'exercerai avec fidlit, sans parti pris, honntement et au mieux de mon jugement et de mon habilet les fonctions qui m'incombent en qualit de membre de la (Commission d'amnagement du Nunavut ou Commission du Nunavut charge de l'examen des rpercussions). (Ainsi Dieu me soit en aide.)
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ANNEXE 2(paragraphe 73(2) et article 229)Organismes administratifs dsigns




	
Commission canadienne de sret nuclaire

Canadian Nuclear Safety Commission



	
Office des eaux du Nunavut

Nunavut Water Board



	
Rgie canadienne de l'nergie

Canadian Energy Regulator







	2013, ch. 14, art. 2  ann. 2 

	2019, ch. 28, art. 182

	2019, ch. 28, art. 183
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ANNEXE 3(paragraphe 78(2), alina 155(1)a) et paragraphes 166(2) et 230(4))Catgories d'ouvrages ou d'activits exempts de l'examen pralable











